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SEANCE DU MATIN

Présidence de Mme Françoise Schepmans, Présidente

La séance est ouverte il 10 h 05.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

Mme la Présidente. ~ Mesdames, messieurs, la
séan<.:c est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidenre. - Ont demandé J'excuser leur
abscnœ à la présente séance.

Ml\L Daerden, Daïf, de Clippele, De Decker,
Etienne, Roelants du Vivier, Severin, rerenus par
d'autres devoirs; Mme Cavalier-Bohon, MM. Bodson,
Collignon, Huin, Marhieu, Oder, Mme Docq,
M. Javaux, Mme Servais, !\.1M. Tiherghien, van EyU,
Walry, en mission à l'étranger; Mmes Cornet,
Molenberg, pour raisons de santé.

COMMUNICATION DE LA PRESIDENTE

Arrêtés du Gouvernement de la Communauté

Mme la Présidente. - Par lettres des 23 et 26 avril
2002, le ministre de la Culture, du Budget, de la Fonc-
tion puhlique, de la Jeunesse et des Sports de la Com-
munauté française, a fait respectivement parvenir au
Parlemenr de la Communauté française les arrêtés n'" 3
et 4 du Gouvernement de la Communauté française:

- Modifiant la venrilation de certaines allocations
de base contenues dans le programme 8 de la division
organique 06, dans le programme 0 de la division orga-
nique 11, dans le programme 1 de la division organi-
que 12, dans le programme 2 de la division organi-
que 23 et dans le programme 5 de la division organique
55 du budget général des dépenses de la Communauté
franç:1ise pour l'année budgétaire 2002;

- Modifiant la ventilation de certaines allocations
de base contenues dans le programme 1 de la division
organique 85 du budget général des dépenses de la
Communauté française pour l'.mnée budgétaire 2002.

Ces arrêtés ont été communiqués, pour informa-
tion, à la commission des Finances, du Budget, des
Affaires générales, de l'Organisation de l'Assemblée,
du Règlement et de la Comptabilité.

RAPPORTS D'ACTIVITES 2001 DU CGRI

DépÔt

Mme la Présidente. - Conformément à l'article 8
du décret du 1" juillet 1982 créant un Commissariat
général aux Relations internationales, le ministre-prési-
dent du Gouvernement, chargé des Relations interna-
tionales, m'a fait parvenir le rapport d'activités du
CGRI pour l'année 200'! et le rapport d'activités 2001
relatif à la Coordination générale, en référence à l'Ac-

cord de coopération du 27 janvier 1998 conclu entre la
Communauté française de Belgique et la Région wal-
lonne mettant en oeuvre le rapprochement des admi-
n.istrations compétentes en matière de relations exté-
neures.

Ces documents, référem:és sous le n" 269 (20()1-
20(2) n" 1, ont été envoyés à la commission des
Relations internationales.

.

RAPPORT D'ACTIVITES DU SERVICE GENERAL
DES INFRASTRUCTURES PRIVEES

SUBVENTIONNEES POUR L'ANNEE 2001

Dépôt

Mme la Présidente. - Conformémenr au décret du
5 février 1990, la ministre de l'Enst:ignement supérieur,
de l'Enseignement de promotion sociale et de la
Recherche scientifique nous a transmis le rapport d'ac-
tivités du Service général des Infrastructures privées
subventionnées pour l'année 2001.

Ce document, référencé sous le numéro 266 (2001-
2002) n" 1, a été envoyé à la commission de l'Educa-
tion.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU REGLEMENT DU PARLEMENT

DépÔt

Mme la Présidente. - M.M. Wahl, Dupont, Cheron
et Mme Corbisier-Hagon ont déposé une proposition
de modification du règlemem du Parlement.

Cette proposirion sera imprimée sous le n" 264
(2001-2002) n° 1 et distribuée. EUe est envoyée à la
commission des Finances, du Budget, des Affaires géné-
rales, de l'Organisation de l'Assemblée, du Règlement
et de la Comptabilité.

PROJET DE DECRET

Envoi en commission

Mme la Présidente, - En date du 29 mars, le Gou-
vernement de la Communauté française a déposé un
projet de décret modifiant le décret du 20 décembre
2001 relatif à la promotion de la santé à récole. Ce
projet de décret a été imprimé sous le n" 260 (2001-
2002) n" 1 et envoyé à la commission de la Santé, des
Matières soÔales, des Sports et de l'Aide à la Jeunesse.

Compte tenu que le décret initial relatif à la pro-
morion de la santé a été discuté en commission de
l'Education, le décret référencé ci-dessus est envoyé à la
commission de l'Education. et retiré de l'arriéré de la
commission de la Santé, des t'vhtières sociales, des
Sports et de l'Aide il la Jeunesse.



PROJETS DE DECRET

DépÔt

Mme la Présidente. - Le Gouvernement de la
Communauté française a déposé les projets de db.:rer
suivanrs :

- Autorisam la RTBF à partÙ.:iper au régime de
pensions institué par la loi du 2R avril 195R relative à
la pension des membres du personnel de certains orga-
nismcs J'intérêt public et leurs ayants droit (doc. 268
(2001-2002) n" 1);

- Relatif à la création du Fonds Ecureuil de la
Communauté française (Jac. 265 (2001-2002) n" 1).

Ces projets de décret ont été t:nvoyés i'Ila commis-
sion des Finances, du Budget, des Affaires générales, de
l'Organisation de l'Assemblée, du Règlement et de la
Comptabilité.

- Relatif à la promotion de la santé dans J'ensei-
gnement supérieur hors universités {dne. 267 (2001-
2002) n" 1);

- ~1odjfianr le décret du 20 décembre 2001 relatif
à la promotion de (a santé à l'école (doe. 260 (2001-
2002) n" 1).

Ces projets de décret ont été envoyés à la commis-
sion de l'Education.

.

QUESTIONS ECRITES

{Article 63 du. règlement}

Mme la Présidente. - Depuis la dernière
des questions écrites ont été adressées à :

M le ministre-
président Hasquin

séance,

par :Vlme Saudoyer;

!\11e ministre Demotte par !v1r. A. Namotte,
Mme Saudoyer, M. Grim-
berghs;

M le ministre Nollet par Mme Saudoyer;

.\il le ministre Hazette

.Mme la ministre Dupuis

par Nlme
M. Hardy;

par .Mmes Saudoyer et Ber-
touille;

Saudoyer,

M le ministre Miller par Mmes Berrouille et Sau-
doyer;

Mme la ministre IVIaréchal par Mmes Berrouille, Sau-
doyee, M. Grimberghs,
lvlme Servais.

COUR D'ARBITRAGE

Mme la Présidente. - Le Greffier de la Cour d'ar-
bitrage a notifié au Parlement les arrêts récemmenr
prononcés par la Cour, ainsi que les questions préjudi-
cielles et les recours en annulation qui lui ont été adres-
sés.

La liste complète de ces notifications sera repro-
duite en annexe aux comptes rendus de la présente
séance.

(5) CRI W 12 (2001-2002)

ORDRE DU JOUR

Modification - A/J/Jrobation

Mme la Présidente. - Conformément aux arti-
cles 5 ct 23 du règlement, la Conférence des présidents,
en sa réunion du mardi 7 mai 2002, a procédé à l'éla-
boration de l'ordre du jour de la séance du 14 mai
2002.

Entre-temps, M. Walry nous a fait savoir qu'il désl-
r~1it reporter sa question orale à la prochaine séance
plénière.

Quelqu'un dcmande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, l'ordre du jour,
ainsi modifié, est adopté.

PROPOSITION DE DECRET

Prise en considération

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appeJle la
prise en considération de la proposition de décret spé-
cial modifiant l'article 32, § l", alinéa 1 a, de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 8 aOût 1980 telle
que modifiée, organisant le régime des sessions du
Conseil Je la Communauté française, déposée par
MM. Wahl. Dupont, Cheron et Mme Corbisier-Hagon
(dao. n" 250 (2001-21J02) n" 1).

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, je vous propose
de l'envoyer à la commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisation de l'Assem-
blée, du Règlement et de la Comptabilité.

Pas d'objection? (N(Hl.)

Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET RELATIF A LA PROMO-
TION DE LA SANTE DANS L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR HORS UNIVERSITES

Discussion générale

Mme la Présidente. - Cordre du jour appelle la
discussion générale du projct de décret.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à Mme Vlaminck-J\tloreau, rappor-
teuse.

Mme Monique Vlaminck-Moreau, rapporteuse. -
!\tadame !a Présidenre, mesdames, messieurs les minis-
tres, chers collègues, ce projet de décret constitue la
suite logique du décret Promotion de la Santé à l'école,
voté ici même en décembre dernier. Il a donc été rédigé
en totale cohérence avec lui, respectant les mêmes
modes d'agrémenr et de subventionnement.

.Malgré bon nombre de points communs et la conti-
nuité de l'approche proposée dans l'enseignement fon-
damental et secondaire, la promotion de la santé dans
l'enseignemenr supérieur non universitaire présente
quelques spécificités dues aux particularités sanitaires
des jeunes de 18 à 2.5 ans. Il fallait donc une réponse
spécifique, notamment ('intégration d'une dimension
biologique, psychologiqm: et sociale au bilan de santé
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proposé à l'élève lorsqu'il s'insnit une première fois
dans l'enseignement supérieur non universiraire.

En ce qui concerne la promotion Je la santé, l'ob-
jectif. comme dans l'enseignement obligatoire, sera Je
veiller il un environnement scolaire sain et au dévelop-
pement d'un projet J'école en santé. Plus encore que
quand des enfants plus jeunes som concernés, le jeune
adulte doit devenir responsable de sa santé et appft.'o-
dre il recourir au sYstème de sanré en fonction de ses
besoins. -

Un axe d'intervention apparaît ici, qui n'existe pas
dJ.os le décret PSE Enseignement obligaroire. Il s'agit
des « Points de santé », lieux d'écoute, J'accueil des
jeunes en recherche d'informations ou en situation cri-
rique. Ces services développeront une logique de pro-
morion de la santé et de prévention et guideront les
jeunes vers des structures spécialisées d'açcompagne-
ment ou de soins.

En cc qui concerne les moyens prévus, ils sont
connus. Un budget de 38 millions est donc consacré
aux services PSE dans l'enseignement supérieur non
universitaire. La subvention au forfait permettra ici
aussi, comme dans le cadre du premier décret, une
large simplification administrative. La formation à la
promotion de la sanré prévue pour les services PSE est
également offerte aux services de promotion de b santé
dans l'enseignement supérieur et se déroulera sur deux
ans.

Mme Maréchal nous affirme que le texte a fait l'ob-
jet d'une large concertation avec Mme la ministre de
l'Enseignement supérieur. Ce projet a également été
soumis aux organisations syndicales.

Dans la discussion générale, les différents interve-
nants soulignent la perrinence du décret. Plusieurs
remarques sont soulevées par chacun. Je vous en livre-
rai quelques-unes à titre exemplatif ct de façon synthé-
tique.

Ainsi, JVl. Charlier a insisté sur les différences de
fonctionnement entre les structures de la Communauté
er celles de l'enseignement subventionné. Il s'interroge
sur les différences de coÙts des équipes PSE et des
centres PMS. Il s'inquiète au sujet du respect du prin-
cipe d'égalité et estime, personnellement, qu'il sera dif-
ficile de l'atteindre. Il s'interroge également sur la ques-
tion du forfair. Le principe d'indexation de la
subvention, principe acquis lors du précédent décret,
ser::H-il confirmé?

M. Bailly souligne la nécessité, pour le bon fonc-
tionnement des points santé, d'une formation adéquate
du personne! présent dans ces poinrs.

rv1.Neven, pour sa part, attire notre attention sur le
fait que le sport et la culture peuvent constituer tous
deux des facteurs de prévention intéressants en matière
de santé.

Quam à moi, je souli~ne la nécessiré d'une bonne
collaboration entre les hautes écoles et les associations
d'étudiants pour l'élaboration des programmes de pro~
motion de la santé.

La ministre acquiesce à de nombreuses remarques
formulées et répond aux divers points soulevés. Elle
précise notamment qu'il n'y aura pas de différence de
coût entre les services PSE et CP!\..lS. Le même montant
pourra être affecté à la subvention ou il la dotation,
qu'il s'agisse de l'enseignement subventionné ou de
l'enseignement de la Communauté française. Autre-
ment dit, il Y aura bien respect du principe d'égalité.
!vime !vIaréchal confirme aussi le principe d'Indexation
de la subvcnrion.

(6)

Les 28 articles du projet de décret sont adoptés à
l'unanimité, exception faite de l'article 19 relatif à la
subvemion forfaitaire par étudiant inscrit, article pour
lequel les commissaires du groupe PSC s'abstiennent.

L'ensemble du projet est adopté par 9 voix et 2 abs-
tentions.

Il s'agit, explique ;\1. Charlier, d'une abstention de
réserve, qui pourrait éventuellement être levée et trans-
formée en vote positif lors de la présente séance. Je pré-
sume que M. Charlier nous fera part du vote définitif
de son groupe. (Applaudissements sur tOitS les bancs).

M. Philippe Charlier (PSC). ~ Madame la Prési-
dente, mesdames et messieurs les ministres, chers col-
lègues, comme l'a fort justement rappelé la rappor-
teuse, ce projet de décret s'inscrit dans la suite du
décret sur la promotion de la santé à l'école, texte dont
nous avons traité cn décembre dernier et sur lequcllc
groupe PSC s'était abstenu cu égard aux moyens qui
étaient octroyés aux services pour assurer leurs mis-
Sions.

Nous tenons tout de suite à rappeler que les mis-
sions définies dans les œxtes légaux - qu'il s'agisse du
PSE ou du projet de décret consacré à la promotion de
la santé dans l'enseignement supérieur hors universirés
- sont des missions dont nous reconnaissons évidem-
ment le bien~fondé. Ainsi, la mise en place de points
santé, dont la rapporteuse a rappelé l'originalité, est
une initiative intéressante qui, nous semble-t-il, répon-
dra aux préoccupations de nombreux jeunes de l'ensei-
gnement supérieur hors universités.

Pour nous rassurer sur les moyens accordés à la
promotion de la santé dans l'enseignemenr obligatoire,
vous nous avez remis, en commission, les textes des
arrêtés. Nous vous en remercions et nous v constatons
effectivement l'indexation des moyens; ~e que nous
avions toujours demandé. Comme nous vous l'avons
dit en commission, nous souhaitions disposer d'un peu
plus de temps - ce texte nous étant parvenu assez tard
- pour analyser plus en détail les possibilités de mise
en œuvre sur le terrain du texte qui nous est proposé.
En effet, il ne sert à rien d'avoir un bon projet si on est
incapable de l'exécuter dans la réalité journalière.

C'étair la raison de notre abstention en commis-
sion. Nous avons consacré le laps de temps gui séparait
la réunion de commission et la séance plénière de ce
jour pour faire une anaJysc un peu plus approfondie de
cette adéquation entre les intentions et les moyens.

Qucllcs sont nos conclusions? Lorsque je vous ai
interrogée sur l'article 15 du projet, qui concerne les
différences dc populations, vous aviez répondu que les
populations de l'enseignement obligaroin: ct de l'ensei-
gnement supérieur devaient être globalisées. Il s'agit
donc bien de considérer que les services, ou les centres
PMS fusionnés, vont traiter des populations dans un
calcul global. Autrement dit, il y aura possibilité d'ad-
ditionner les populations.

Je voudrais d'abord rappeler que ce forfait est des-
tiné à financer essenriellemenr les rémunérarions en vue
d'un service gratuit pour les élèves et les écoles. C'est
évidemment cette notion de service gratuit qui est
importante et il faut les moyens pour l'assurer.

Nous avons donc dans un premier temps fait une
analyse du budget global, par exemple sur 2001, afin
de connaître la population qui a été traitée. En
2000/2001, nous avions initialement 553,8 millions de
francs belges et 762 000 élèves et étudiants ont été sou-
mis, durant cette année scolaire, il ce qui s'appelait
encore nMS à l'époque. En tenant compte des 16,5
millions pour les frais de transport et des 5,5 millions



consacrés aux « 0+ », on arnve à un montant dispo-
nible de 531,8 millions utilisahlt.'s pour prendre en
ch;lrge les élèves, soit J. peu près 700 francs par élève
au 1" i<1nvier 2001. Si on indexe ce montant au 1" jan-
vier 2002, nous arrivons, pour J\mnée en cours, J. un
forfait de 717 francs bdgt.'s ou IX.35 euros, frais de
transport compris.

Redisons aussi que ce montant ne tient pas compte
de l'accord-cadre pour le mm-marchand signé en juin
2000, ce qui pose un problème pour la gestion des
Centres, Comme l'a dit [a rapporteuse, j'ai insisté, en
commission, sur ce principe d'égalité. Vous avez évi-
demment rappelé qu'il y aurait égalité sur le forfait,
mais n'oublions pas que, d'un côté, les ceorres sont
fusionnés et que, de l'autre, Irs services doivent gérer
non seulemenr le personnel, mais aussi l'ensemble du
bâriment. Une gestion globale doit donc ètre assurée
sur la base des moyens accordés.

Cependaor, nous avons été plus loin dans notre
analyse et avons tenté de procéder à un calcul pour une
population donnée. En commission, vous aviez cité un
exemple en prenant une population de 10.000 élèves
dans l'enseignemenr sLlpérieur. Avec ce chiffre, vous
arriviez à un forfait de 615 francs belges. Nous avons,
nous, considéré 6.000 élèves globalisés. Pourquoi cc
chiffre? II s'agit d'une moyenne qui, dans l'esprit du
texte de 1964 sur les IMS, correspondait aux besoins
d'un circuit. Ainsi, une population de 6,000 élèves
nous paraissait être représentative d'un calcul assez
objectif.

Pour assurer la tutelle d'une telle population, iJ faur
un médecin qui pratique 8 examens par heure cc qui,
pour 3000 examens, donne 375 heures de prestation, Il
faut également du personnel gradué: 2 temps plcin. Il
faut aussi tenir compte des frais administratifs, des
frais de fonctionnement, de l'amortissement du bàti-
ment, bref de toute la gestion de cette structure qui
nécessite une attention un peu différenre.

Au total, on arrive il un monta.nt dt.' 130,630 euros,
ce qui, par élève, donne un monranr de 21.76 euros,
soit 878 francs belges. Or, on constate que J'arrêté
prévu pour définir [e subventionnemenr fait état d.un
montant de 16,75 euros ou 676 francs belges, ce qui est
donc brgemenr insuffisant.

Vous pouvez évidemment contester ce calcul et mc
dire qu'il est prévu un forfait social de 5 euros, mais ce
forfait social doit pcrmettre un « supp[émenr » de ser-
vice. Il doit permettre de faire face à des besoins indi-
viduels et collectifs plus importants. Il ne doit donc
aucunement pallier une subsidiation insuffisante, C'est
le forfait de base qui doit permettre de rencontrer l'en-
semble des missions confiées aux services de rromorion
de la s;lIlté il l'école.

Si la différence portait sur quelques cents ou
anciens francs, nous n'en ferions P;lS un point d'achop~
pemenr mais il s'agit ici de plus de 200 francs belges
par élève, cc qui démontre mathématiquemenr l'impos-
sibilité de faire fonctionner correctement les services.

N'oublions pas par ailleurs que !es centres dépen-
dant de la Communauté sont intégrés dans les CPMS et
bénéficient d'une dotation pour le fonctionnement, cc
dont ne bénéficient ras les services subventionnés tant
officiels que libres.

Devant cette contradicrion entre \t:s bonnes inten-
tions du texte - je pense notamment aux points santé

- et le manque Je moyens des services subvennonnés,
nous ne pouvons que confirrncr en séance pl~nière le
vote d'abstention que nous avons émis en ~ornmission.
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M. Marcel Neven (MR). - Madame la Présidente,
mesdames et messieurs les ministres, chers collègues, cc
projet de dé<.:rctne suscite pas de nombreux commen-
taires puisqu'il se situe dans le prolongement de celui
consacré à la promotion de la santé dans l'enseigne-
ment primaire et secondaire qui a été voté le 20 décem-
bre dernier.

Je voudrais cependant faire la remarque suivanre :
lorsque les projets de décrets présentent une certaine
urgence et ne sont pas d'une trop grande complexité
exigcant lm temp!'. de réflexion relativement important,
je ne suis pas opposé à ce que nous travaillions rapide-
ment.

Néanmoins, je me demande si cette rapidité n'en-
gendre pas une certaine précipitation. Je constate, en
effet, que la commission de l'Education est déjà saisie
d'un nouveau projet de décret visant à apporter quatre
modifications à cc décret du 20 décembre 2001.

Par ailleurs part, nous avions décidé en début de
législarure que les problèmes de santé seraient traités
par la commission de l'Éducation, Je regrette cepen-
dant, en ce qui concerne ce décret, que ce ne soit pas la
commission de l'Enseignement supérieur qui se soit
penchée sur la que!'.tion. La santé des étUdiants ne me
paraît pas pouvoir être dissociée des autres problèmes
de l'enseignement supérieur.

Sur le fond du décret, je n'ai pas de remarques par-
ticulières à formuler, si ce n'est de constater avec satis-
faction la prise en compte à la fois de l'évolution de
notre société et des moyens que l'on utilise pour tenter
de répondre à (;t'rtains aspects négatifs de cette évolu-
tion, puisqu'une dimension bio-psychosociale est inté-
grée au biJan de santé proposé à l'étudiant. Il me
semble en effet que plus que jamais se pose le problème
de l'équilibre psychique des étudiants.

Je voudrais <lce sujet rappeler les propos que j'ai
tenus en commission et qui ont une relation indirecte
avec l'objet de ce décret.

II est indiscurablement utile et nécessaire de sc doter
de moyens permettant de protégcr la santé des étu-
diants par le recours aux voies classiques de la préven-
tion médicale.

Toutefois, cet équilibre doit aussi être un objectif à
atteindre par d'autres voies plus toniques, serais-je
tenté de dire.

.Je pense bien entendu à la pratique du sport et à la
participation aux activités culturelles. Elles me parais-
sent insuffisantes dans notre Communauté française, et
particulièrement chez les étudiants.

Cc n'est pas nouveau, trop d'étudiants abandon-
nent le sport quand ils enrreprennent des études supé-
rieures. Pourquoi? Tout simplement parce qu'ils esti-
ment ne plus avoir suffisamment de loisirs pour
s'adonner à sa pratique ou parce qu'ils ont d'autres
préoccupations, ou pire encore, parce qu'ils ne prati-
quaient pas d'activités sportives à leur entrée dans J'en-
seignement supérieur.

Il faut les convaincre que l'alternance du temps
consacré aux études et à la pratique du sport est plus
bénéfique sur le plan des résultats qu'une vie exclusive-
ment consacrée à l'étude. Il faut les convaincre en leur
répéram les discours mainres fois énoncés sur J'inrérêt
de la pratique du sport. Une telle démarche vaut égale~
ment pour les activités à caractère culturel.

j'approuve votre décret, madame la ministre, bien
qu'il ne prenne évidemment pas en compte une telle
dêman.:hc, ce qui érait d'ailleurs impossible,
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j'aimerais que le Gouvernement de la Communauté
française se préoccupe davantage de ce problème, J'au-
tant plus que les habitudes prises pendant les études
reçoivent souvent des prolongements durant route la
vic: le mens sana in corpore sana de Juvénal est un
adage bien connu mais il ne correspond pas assez à la
réalité du rerrain.

Pour cc qui concerne Je projet de décret, je n'ai évi-
demment aucune difficulté à vous assurer du souri en de
mon groupe.

Mme Sfia Bouarfa (PS). - Madame la Présidente,
mesdames et messieurs les ministres, chers collègues, il
me revient d'intervenir au nom du groupe PS à propos
du projet de décret qui nous est soumis aujourd'hui.

D'emblée, je remercie Mme Vlaeminck pour l'ex-
cellent rapport qu'elle nous a présenté aujourd'hui.

La commission de l'Education s'est penchée sur un
texte relatif à l'enseignemem supérieur, puisque ses
compérences s'étendent aux matières relevant de la
promotion de la santé en milieu s(.:olaire. Je voudrais
commencer en soulignant ce fait, car il implique que
nos (.:ollègues de la commission Enseignement supé-
rieur et Recherche n'ont pu se prononcer sur ce texte,
qui les concerne évidemment au premier chef. Peut-être
pourrions-nous envisager de ce côté quelques aména-
gements pour éviter cette ambiguïté lors de la poursuite
des travaux. L'avis et la réflexion de cette commission
dans un domaine qu'elle connaît bien et alors que l'on
affirme dans le projet la spécificité du supérieur
auraient été les bienvenus, je pense.

Venons-en au fond.

Le projet s'articule selon le même mode de fonc-
tionnement que le décret sur la promotion de la santé
voté précédemment. Il est facilement gérable selon les
mêmes règles tant au niveau du personnel qu'au niveau
des pro(.:édures, mais son adaptation au public et aux
situations tant sociales que psychologiques ou géogra-
phiques de ce public était nécessaire.

L'objectif global reste de créer un environnement
sain pour les étudiants, comme pour les élèves des
autres niveaux de scolarité, mais le volet prévention est
développé en tenant compte de la spécificité, et à œt
égard la création des points santé est une initiative heu-
reuse.

Le problème des étudiants, loin de chez eux et dans
un univers autre, à la lisière entre autonomie et dépen-
dance, entre adolescence et âge adulte, nécessite un
accompagnement particulier, sur une base double:
volontariste, afin de motiver des démarches, ct une
véritable responsabilisation dc leur part~ partiellement
encadrée, en utilisant le principe des visites et du suivi
obligatoire selon les cas constatés et évalués par
l'équipe des points santé.

L'intérêt pour les questions bio.psychosociales est
essentiel et l'outil créé avec les points santé complète
bien l'arsenal de moyens préventifs.

;\;lmc rvlaréchal nous indique par ailleurs que le fait
de supprimer une visite en 3(.année, actue(lement org3-
nisée, permet d'affecter des moyens financiers et du
temps aux points santé. Il est à cet égard important de
maintenir la capacité des équipes, services ou centres,
d'assurer un suivi pour tout étudiant qui présenteraÎt
des problèmes psy(.:hologiques, d'assuétudes ou de
santé, afin de compenser le suivi que permettait l'exa-
men de 3' année.

Cela nous ramène à la question des moyens évi-
demment, car si le suivi individuel est possible et si les
cas sc multiplient, il risque J'y avoir une moindre dis-
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ponibilité pour les points santé. Dans son analyse,
J\..lmela ministre fait remarquer que l'économie serait
suffisante pour les deux objeaifs. N'y aura-t-il pas
davantage de suivis individuels demandés par les équi-
pes et corollairement davantage de travail de préven-
tion et d'information Jans les points de santé? Ne
devrait-hm pas (.:hoisir entre les deux, soit le suivi, soit
le développement des points santé?

Or, ceux-ci sont absolumem nécessairc ct consti-
tuem pour moi la dé de voûte du système, car ils per-
mettent de responsabiliser, mais aussi de collecter l'in-
formation et d'assurer un encadrement à distance hors
du suivi individuel dé(.:idé lors de la visite initiale.

Imaginons qu'un problème survienne après la visite
de la première année, ou qu'il soit principalement d'or-
dre psychosocial non repérable à la première visite, il
faut pouvoir aider et encadrer les étudiants dès que
possible et cela impJique de les informer, de les habituer
à une démarche volontaire, de disposer des informa-
tions rapidement ct avec des certitudes Je mises à jour.
Le point santé servira ces objcaifs.

Les centres et les services doivent donc en perma-
nence rester actifs dans tous les poinrs sanré ct surtout
échanger un maximum d'informations. Il est prévu par
le projet de décret que les centres ou les services qui tra-
vaillent pour un même pouvoir organisateur ou qui
accueillent des étudiants de diverses provenances
échangent leurs informations et fassenr rapport. Je
pense qu'il faudrait absolumenr généraliser ces pra-
tiques d'échanges entre services et centres, pour antici-
per au maximum et mieux définir les problèmes.

Si l'échange des informations permet de modéliser
les problèmes, d'en faire une typologie mise à jour
presqu'en permanence, les diagnostics et les moyens
d'action, thérapies ou procédures seront partout mis à
la disposition des équipes.

Il faudra sans doute, et cela sera un signe de la per-
tinence de la structure, faire face à une demande accrue
possible dans les deux domaines et donc à une poli-
tique active de formation et de mobilisation des
moyens. j'émettraÎs donc le souhait, madame la minis-
tre, que des audits internes ou des tableaux de bord
permanents soient réalisés en continu. non seulement
dans le cadre du suivi normal des missions mais aussi
pour évaluer l'adéquation de la réponse structurelle et
des moyens d'action pour les réaliser. Il serait dom-
mage de créer un outil auquel le succès apporterait des
dysfonctionnements.

Le décret fixe également la structure des équipes.
Cette structure répond aux besoins médicaux, mais la
mission de suivi psychosocial est fort importante. Il
faudra veiller à une formation et à un accompagnement
suffisants des équipes, qui fonctionneront souvent sans
soutien immédiat d'un psy(.:hologue. La collaboration
entre les structures permet de gérer cela, pour autant
que les centres parties J la convention disposent de
moyens suffisants pour la décentralisation en points
santé et le suivi quotidien.

Dernier poim que je souhaiterais évoquer: la com-
mission créée par le décret du 20 décembre 2001 sur la
promotion de la santé il I\~(.:olesera (.:ompétente pour la
promotion de la santé dans l'enseignement supérieur. Je
ne pense pas que l'on puisse constituer des doubles
commissIOns.

Mais elle s'adjoindra alors des représenranrs de ce
secteur. Si Ja formule est économique, puisqu'die nous
permet de ne pas créer une nouvelle commission de
comrole, je tiens cependant à attirer l'attention de
madame la ministre et du Gouvernement sur le fait que
la commission, principalement orientée vers des inter-
venants liés au proiet Promotion Santé E(.:ole, sera



habituée ct sensibilisée aux problèmes du fondamemal
et du secondaire et qu'il faudra que les acteurs com-
muns aux niveaux fondamemal secondaire et supérieur
veillent à ce que ]es missions et les spécifiçités du
niveau supérieur soient bien relayées, entendues et res-
pectées lors des processus d'évaluation, de contrôle et
de prise de décision.

Je voudrais conclure en rappelant combien les
objectifs visés par le décret sont importants et divers.
Ils dépassent de loin l'école, puisque ]à encore, le sys-
tème scolaire et la promotion de la santé dans l'ensei-
gnement supérieur ou à l'école doivent être, peuvent
être. seront le régulateur et le remède aux inégalités
sociales entre élèves, qui ont des conséquences graves
sur le suivi de la scolarité.

Dans les milieux où i] n'y a pas d'écoute, pas de
dialogue, dans les familles où l'école et l'investissement
des élèves ne sont pas toujours des préoccupations
sérieuses, pour les étudianrs isolés, désorientés par
leurs études, la vie nouvelle qu'ils affrontcnt, victimes
des assuétudes, il ne s'agira pas seulement de prophy-
laxie mais bien d'un appui humain essentiel. Si nous
voulons lutter partout contre les exclusions, ce décret
nous en donne l'occasion, pour autant que l'outil qu'il
crée soit en permanence en adéquation avec le terrain
et à son écoure; il doit donc être revu, adapté en per-
manence. C'est en tout cas le vœu que je formule au
nom de mon groupe.

Mme Nicole Maréchal, ministre de ]' Aide à la Jeu-
nesse et de la Santé. - Madame ]a Présidente,
lVlme Vlaminck, rapporteuse, a très opporrunémenr
signalé que ce décret était la suite logique de celui que
nous avons adopté il y il quelques mois sur l'enseigne-
ment obligatoire. Vous vous souviendrez certainemenr
que durant les travaux relatifs à la réforme de l'Inspec-
tion médiçale scolaire en Promotion de la sanré à
l'école, le Parlement ct le Gouvernemenr avaient estimé
que l'enseignement supérieur, par ses différences d'or-
ganisation et surtout par l'âge de ses érudiants, nécessi-
tait une réponse spécifique, adaptée à de jeunes adultes.
Après avoir évalué ]a situation avec ma collègue en
charge de l'enseignement supérieur, j'ai fait une propo-
sition au Gouvernement. Le Conseil d'État a mis plus
longtemps que prévu pour étudier ce texte, ce qui expli-
que que mon projct de décret soit arrivé tardivement et
ait dû être traité rapidement en commission et au Parle-
ment. Toutefois, le texte est très proche du précédent
sur le plan technique puisque la seule modification
concerne les points santé, de sorte qu'il ne recèle pas
vraiment de surprise.

Par ailleurs, la question de savoir quelle commis-
sion sera appelée à examiner cette matière est posée. Le
Parlement a décidé souverainemenr que la commission
de l'Éducation était compétente quant à l'inspection
médicale scolaire mais le texte a évolué. S'agit-il d'une
matière pour laquelle il faudrait mandater les parle-
menraires travaillant sur le niveau d'enseignement
concerné ou sur b santé? Il appartiendra au Parlement
de se prononcer. Quoi qu'il en soit, je tenais à ce que
les équipes Promotion de la santé à l'école sachent dès
à présent à quoi s'attendre pour la prochaine rentrée
scobire. Ces services devant inrroduire leur demande
d'agrément en juin pour la rentrée du mois de sep-
tembre, j'ai prévu une demande simplifiée, transitoire,
qui sera complétée ultérieurement.

Si vous vom rappelez les objectifs poursuivis par la
réforme de l'Inspection médicale scolaire dans l'ensei-
gnemem obligatoire, vous ne serez pas surpris de la
similirude entre les deux textes. Les principes de base
sont, ici aussi, de :

- maintenir un service gratuit de santé publique;
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- considérer l'évo]ution du concept de santé, qui
n'est plus simplement l'absence de maladie;

- injecter une logique de promotion de ]a santé
dans les établissements scolaires pour établir une cohé-
rence avec le décret de 1997, rdatif à la promotion de
la santé, voté à l'unanimité.

Les missions sont, comme Mme Vlaminck l'a rap-
pelé,

- le suivi médical des élèves;

- la prophylaxie et le dépistage des maladies trans~
missib]cs;

- le développement de programmes de promotion
de la santé et de promotion d'un environnement sco-
laire favorable à à la santé;

- la récolte standardisée de données sanitaires.

Cc texte n'est donc nullement révolutionnaire. Les
missions sont semblables à celles qui incombaient
auparavant à l'IMS; elles sont simplement adaptées à
l'évolution des jeunes, de l'école et de la société.

Comme pour l'enseignement obligatoire, on modi-
fie le mode de subventionnement, pour passer à un
mode de subventionnement par forfait par élève pris en
charge.

Une simp]ificarion administrative s'ensuit, consoli-
dée par une informatisarion des données administra-
tives.

J\1. Charlier a rappelé le parallélisme évident avec
les missions et le mode d'agrément des services qui tra-
vaillent dans l'enseignement obligatoire. Il fallair en
effet éviter de compliquer ce que l'on tente par ailleurs
de simplifier. La récolte des données « santé », infor-
matisée et standardisée, nous permettra enfin de dispo-
ser de données utiles, utilisables et utilisées, à propos
des jeunes. Aujourd'hui, nous sommes en possession de
données provenant des observatoires de la santé ou de
certaines universités mais les informations susceptibles
de nous êrre communiquées par les équipes de terrain
nous font défaur. En outre, ces équipes ne récoltent pas
aisémenr de teUes données. Elles ne sont dès lors pas
toujours en mesure d'appréhender les problèmes prin-
cipaux qui affectent leur public.

On connaît assez bien les particularités sanitaires
de ]a tranche d'âge concernée: les rela.rions à l'autre,
les relations affectives et sexuelles, la consommation de
produits modifiant l'état de conscience ou de produits
dopants, les assuétudes, la dépression, les accidents de
voiture. Ce tableau n'est pas réjouissant mais il est réel.

Cette population est donc particulièrement fragile.
Les chiffres relatifs à la consommation de tabac, à la
grossesse et à l'interruption de grossesse sont malheu-
reusement là pour le confirmer. Il importe donc de
çonnaître au mieux les besoins et les attentes pour
cibler les problématiques et les aides à apporter ou les
actions politiques à développer.

Comme pour le secondaire et au-delà de la forma-
tion continuée, une formation spéçifique à la promo-
tion de la santé est prévue durant deux ans à destina-
tion du personnel, tant infirmier que médical. Si
certaines équipes avaient déjà bien entamé cette logi-
que de promotion de la santé, ce n'est pas le cas par-
tout et cela ne s'improvise pas.

Outre le bilan de santé général proposé à l'élève -
on a rappelé son contenu - quand il s'inscrit pour la
première fois, des programmes de promotion de la
santé plus collectifs seront élaborés avec la collabora-
tion du pouvoir organisateur, des enseignants et des
associations d'étudiants. Les thématiques abordées



CRI W 12 (2001~2002)

seront liées et fonction du type de population il laquelle
on s'adresse: plutôt que de l'âge, on tiendra compre du
milieu, des habitudes, des traditions.

M. Neven a évoqué la problémarique du sport. Je
lui rappelle que le Parlement a voté, voici quelques
mois, un décret rdatif à la prarique du sport en santé
et à la lutre contre le dopage. Des projets de -.:ampagne
de promotion de la santé et de prévention me parvien-
nent acruellement. Nous allons donc pouvoir travailler
sur œtte matière. On peur tout à fair imaginer qu'une
école estime que, pOUf elle, c'esr le cœur de son projet
santé, pour autant que les étudiants soient aussi pre-
neurs de cette demande. Le jeu est ouvert.

Comme vous ['avez rappelé, les services pourront
proposer, selon leurs observations, des examens com-
plémentaires à certains étudiants. Le point santé sera
parfois l'occasion de sentir que, pour çertains, il faut
alJer un peu plus loin. Ce décret crée donc un heu d'in-
tervenrion que vous avez tous mis en évidence mais qui
n'a pas été mis en œuvre dans l'enseignemenr obliga-
toire. Il s'agit du point santé. Il est spécifique à la popu-
lation de l'enseignement supérieur, à cette catégorie
d'âge: ce ne sont plus des enfants ni des adolesçcms
que l'on a en face de soi mais des jeunes adultes qui
doivent acquérir des compétences, être capables de
gérer de mieux en mieux leur santé et utiliser le systèml'
de santé qui est à leur disposition.

On ne fera pas du curatif: il ne s'agira pas de pren-
dre ces jeunes en charge mais de les informer, les
conseiller et les guider vers des structures d'accompa-
gnement, de soins ou d'aide. Même par rapport à nos
strw.:tures préventives en Communauté française, ces
Jieux permettront aussi de mieux utiliser ces structures.
Il faut évidemment aborder la question du budget
réservé à cette matière: il est de 38,6 millions de francs,
auxquels il faut ajouter les moyens destinés à l'infor-
matisation et à la formation. Le budget total est d'en-
viron 42 millions. Les 38,6 millions couvrent les bilans
de santé, les actions de promotion de la santé, les
points santé et les actes de prophylaxie lorsqu'ils s'im-
posent. Pour les pctits services couvrant plusieurs
implantations géographiquement très éloignées les unes
des autres, même si ces situations sont rares, on cher-
chera il assouplir la formule point santé.

Je ne vois pas pourquoi ce budget ne serait pas
indexé puisque, comme vous avez pu le constater dans
l'arrêté, le principe de l'indexation a été confirmé pour
la population scolaire de plus 800.000 élèves de l'en-
seignemenr obligatoire. Ici, on ne parle que de quelques
diz~1incsde miUiers d'élèves, et l'impact est évidemment
beaucoup plus faible.

Je vous signale, monsieur Charlicr, que le budget du
non-marchand est repris dans une division spécifique et
n'est donc pas indus dans les budgcts structurels ni
dans l'aide à la jeunesse. Il sera mis en œuvre dans les
prochaines semaines, avec effet rétroactif il partir d'oc-
tobre 2001. L'impact est néanmoins beaucoup plus
faible dans les matières de santé que pour l'aide à la
jeunesse, par exemple, où le trou à çombler est plus
important.

J'ai bien entendu vos remarques sur le forfait de
base, monsieur Charlier. Je persiste à dire qu'avec le
même budget, le même nombre d'élèves et une açtion
de promotion de la santé qui n'existait pas, certes,
mais, par ailleurs, une réduction importante du nom-
bre d'examens réalisés, les moyens ne seront pas moins
élevés qu'auparavanr - c'est mathématique! - même
si on observe des gJissements entre certaines équipes,
puisque le forfait social consolidera cerraines équipes
dans certains lieux~ mais c'est un choix dans les priori-
tés d'action politique.
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Je vous sign,-1le que il' vai~ rençonrrer le secteur par
province .1insi que les pouvoirs organisateurs, les PMS.
les enseignants, afin d'aborder cerre matière de manière
bealH':oup plus pratique. On a aussi fair des projections
Ù l'administration et au cabinet pour montrer que.
même si route période de réforme génère une forme
d'inquiétude, il m' but pas s";mgoisser ou imaginer que
les millions disp<lr<1Îtronr, comme j'entends çertains
députés permanents ou èchevins le dire. C'est mathé-
matiquement impossible.

Précédemment. \cs centres réalisaient deux :1 trois
bilans de sanré sur le cycle supérieur selon qu'il soit
long ou court. Il y <1Jonc réduction de moitié, voire de
deux tiers de la parr prise p,-1r.:es bilans. Ce remps récu-
péré peut ainsi être réorienré vers la promotion de la
santé cr le point santé.

Je vous ai dit en çommission que certaines équipes
s'étaient déjà landes avec succès dans cette logique de
rravail. C'esr sur la base Je leur expériençc et de lon-
gues çonccrrations avec le secteur '-lue çe texte a été

construit. Il répond à une nécessité: faire évoluer un
sc<.:teur qui fonctionnait sur la base d'un texte dépassé,
un texte tatillon dans la pratique administrative et de
réçoltc de données sanitaires et ne permettant pas
d'aborder, avec les jeunes, la santé te He qu'elle sc
conçoit aujourd'hui, il savoir la recherche d'un bien-
être dont chacun est respons;lble, individuellement et
collectÎvement. lA' liet! collectif et éduçatLf qu'est l'école
ne pouvait que se prêter à certe logique de promorion
de la santé qui chapeaute, depuis 1997, le champ de la
prévention et de l'éducation à la santé dont la Commu-
nauté française a la responsabilité.

.le vous remercie de votre artention et de votre çol-
laboratioll active et rapide.

Mme la Présidence. - La parole est à M. Charlier.

M. Philippe Charlier (PSC). - Madame la Prési-
denre, Îe voudrais simplement remercier la ministre de
sa réponse cr lui dire qu'clic a bien compris que, sur le
tond, ce n'cst pas Llnerévolution, ç'est même peut-être
unc évolution. Les missions ne nous posent pas de pro-
blème, le principe du forLut non plus; il s'agit effecti-
vement d'une simplification de la manière de régler les.
problèmes administratifs.

Vous aurez çompris que notre problème se situe au
nJveau des moyens. Nous avons réalisé un çakul sur
une base rclat;vement basse puisqu'il considérait un
coÙt horaire de 1.600 francs, ce qui est faible, ct nous
constatons qu'il n'est pas possible d'arriver aujour-
d'hui au résultat espéré.

Vous dites qu'il y aurJ. dl's glissements. Il y aura un
fortait social qui, pour nous, ne peut êrre qu'un plus. Il
ne peur pas équilibrer un budget. Il doit donner un sup-
plément, individuel ou colleçtif, de manière à ce que çes
enfants, en difficulté soçiale, puissent êrre mieux ença-
drés.

Nous restons sceptiques. Les pouvoirs organisa-
teurs vous expliquerom sans doute mieux que nous les
difficultés qu'ils rencontrent chaque jour. En commis-
sion, je vous avais demandé de réaliser une çomparai-
son entre les moyens qui peuvenr être accordés au
niveau des dotations et des subventions. Cela nous per-
mettra peut-être d'affiner le calcul.

Si l'da réussit, nous nous en réjouirons mais nous
considérons qu'un certain nombre d'imerrogations
subsistenr aujourd'hui, surtout après avoir entendu les
réactions des Jeux alltres panis de la majorité qui ont
plutÔt réagi sur le tond que sur le budgct. Nous nous
disons qUI: l'abstention, ç'esr peur-êrre encore un
ç;ldeau, et que nous aurions pu vorcr çontrc. Vous



constaterez que, sur le fond, nous n'avons pas de pro-
blème quant aux missions et à l'évolution entre l'IMS
de 1964 et celui que nous connaîtrons dans le PSE des
années 2000. Nous nous posons simplement des ques-
tions sur l'adéquation corre les besoins et les moyens.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant
la parole, la discussion générale est dose.

Examen et vote des artù:Jes

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen
des articles du projet de décret. Je vous propose de
prendre comme base de discussion le texte tel
qu'adopté par la commission.

Articles

CHAPITRE l"

Champ d'application ct missions.

Article 1"

Au sens du présent décret, on entend par:

1" promotion de la santé: la promotion de la santé,
telle que définie à l'article 1er du décret du 14 juillet
1997 portant organisation de la promotion de la santé
en Communauté française;

2" service: le service de promotion de la santé dans
l'enseignement supérieur exerçant les missions prévues
par le présent décret dans l'enseignement supérieur
subventionné par la Communauté française;

3" centre: le centre psycho-médico-social de la
Communauté fran<.;aise exerçant les missions prévues
par le présent décret dans l'enseignemenr supérieur
organisé par la Communauté française;

4" pouvoir organisateur: la personne de droit
public ou la personne morale de droit privé qui orga-
nise les services visés au 20 du présent article;

5° prophylaxie: l'ensemble des mesures permettant
d'éviter l'apparition, le développement et ]a propaga-
tion des maladies transmissibles, à l'exception dc toute
mesure de vaccination obligatoire;

6" enseignement supérieur hors universités, ci-après
dénommé enseignemenr supérieur: l'enseignement
supérieur en hautes écoles, tel qu'organisé par le décret
du 5 aoûr 1995, l'enseignement supérieur artistique. tel
qu'organisé par les décrets des 17 mai 1999 et
20 décembre 2001, et l'enseignement de l'architccture,
tel qu'organisé par la loi du 18 février 1977 relative à
l'nrganisaÜon de l'enseignement de l'architecture.

- Adopté

Arr.2

La promotion de la santé dans l'enseignement supé-
rieur consiste en :

1
()

l'organisation de programmes de promotion de
la santé ct de promotion d'un environnement scolaire
favorable à la santé, tels que précisés à l'article 5~

2" la réalisation d'un bilan de santé individuel des
érudiants, tel que précisé à l'article 6;

3" ['organisation de poinrs-santé, rels que précisés Ù
l'article 7;

4" la prophylaxie et le dépistage des maladies trans-
missibles. telles que précisées à l'article 8;
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5" l'établissement d'un recueil standardisé de don-
nées sanitaires, tel que précisé à l'arricle 9.

- Adopté

Art. 3

La promotion de la santé dans l'enseignement supé-
rieur (PSES) est obligatoire et gratuite.

- Adopté

Art. 4

§ 1". Pour l'enseignement supérieur organisé par la
Communauté française, la promotion de la sanré est
exercée par les centres psycho-médico-sociaux de la
Communauté française.

§ 2. Pour l'enseignement supérieur subventionné
par la Communauté française, la promotion de la santé
est exercée par les services agréés selon les dispositions
du présent décret.

- Adopté

Art, .\

Les programmes de promotion de ta santé sont réa~
]isés en fonction du projet-santé élaboré par ]e service
ou le centre, après avis de l'organe de gestion, sur avis
du conseiJsocial de la haute école, de l'école supérieure
des arts ou de l'institut supérieur d'architecture.

Le projet-santé est un document public. Il est dis-
tribué aux étudiants au plus tard le jour de leur ins-
cription.

L'agenda des programmes de promotion de ]a santé
est élaboré en concertation avec l'autorité de la haute
école ou la direction de l'école supérieure des arts ou de
l'institut supérieur d'architecture.

Les programmes visés aux alinéas précédents peu-
venr concerner les problèmes de santé mentale et d'as-
suétudes, la vie affective et sexuelle, la prévention des
maladies sexueJlement transmissibles, la santé dans le
sport, l'alimenration. l'environnement, l'utilisatÎon des
structures de santé ou toutes autres problématiques de
santé spécifiques à la populatÎon étudiante.

- Adopté

Art. 6

§ 1'''. Un bilan de sanré individuel est organisé pour
chaque étudiant qui s'inscrit pour la première fois dans
l'enseignement supéricur.

En outre, une Oll plusieurs consultations complé-
mentaires peuvenr être proposées à cerrains érudiants.

L'organisation de ces consultations complémentai-
res est laissée à l"apprédation du service ou du centre,
qui agit sOÎtd'initiative, soit il la demande de l'autorité
de la haute école ou de la direction de l'école supérieure
des arts ou de l'institut supérieur d'architecture.

§ 2. Les bilans, réalisés sous la responsabilité du
médecin, comprennent au minimum une anamnèse
bio-psycho-sociale, un examen clinique général, un
examen auditif, visuel et biométrique, et une analyse
des urines.

Les bilans sont organisés dans !es locaux du service
ou du centre.

L'étudiant est convoqué personncHement par l'inter-
médiaire du secrétariat de la haure école, de l'école supé-
rieure des arts ou de l'institut supérieur d'architecture.
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Le médecin du service ou du centre qui a procédé
au bilan de sanré individuel communique les conclu-
sions de cet examen à l'étudiant, dans des termes
empruntés autam que possible au langage courant.

§ 3. Le Gouvernemenr fixe les modalités particu~
lières selon lesquelles les données individuelles relatives
à la santé des érudianrs som transmises aux services ct
aux centres par le dernier serviçe ou centre qui a cu
l'étudianr sous tutelle. Cette transmission sc fair dans Je
rcspeç[ du secret médical ct professionnel.

- Adopré

Arr.7

§ 1". Le service et le centre organisent dans ou à
proximité de chaque haute école, école supérieure des
ans ou insritut supérieur d'architecture, un poinr-
santé.

Lorsqu'une haute école, une école supérieure des
arts ou un institut supérieur d'architecture dispose
d'implantations situées dans des communes différentes,
ues poims-santé décentralisés peuvent être organisés
dans chacune de ces communes.

§ 2. Les permanences dans les points-santé som
tenues soit par le personnel médical, soit par le person-
nel infirmier ou paramédical.

La mission de ce personnel est d'écouter les étu-
diants, de leur apporter des informations et des conseils
en santé, de leur proposer éventuellement une consul-
ution complémentaire et de les orienter, si nécessaire,
vers les structures de santé existantes en Communauté
française.

§ 3. Le Gouvernement fixe la fréquence et la durée
minimales des permanences organisées dans les points-
santé, dans le respect des prestations fixées pour ces
personnels selon leur statut particulier.

- Adopté

Arr. X

Le Gouvernemenr fixe la liste des maladies trans-
missibles impliquant la mise en œuvre de mesures de
prophylaxie et de dépistage, pour éviter leur propaga-
tion dans le milieu étUdiant.

Il fixe égalemem les modalités de mise en œuvre des
mesures visées à l'alinéa l"'.

- Adopté

Art. 1.)

L'établissement du recueil standardisé d'informations
sanitaires doit contribuer à une définition des besoins
locaux en matière de santé ct à l'élaboration d'une poli-
tique communautaire pour la sJnté des jew1es.

Dans l'accomplissement de (l'urs missions, les ser-
vices ou le personnel des centres organisent la collabo-
ration avec les intervenams suivants:

1
()

les centres locaux de promotion de (a samé;

2° les services de prévention ct de protection du tra~
vail visés par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être
des travailleurs lors de l'exécution de leur travail.

Le Gouvernement fixe le modèle de ce recueil, ainsi
que le contenu des informations sanitaires qui y sont
repnses.

Il fixe également les modalités de transfert ct de
traitement de ces informations, dans le respect des dis-
positions de la IOÎ du 8 décemhre 191.)2 relative à la
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protection de la vic privée à l'égard des traitements de
données à caractère personnel.

- Adopré

Arr.l0

Les memhres du personnel des services et des
centres suivent une formation continuée.

- Adopté

Arr.l1

Le Gouvernement fixe les modalités de coordina-
tion Ju personnel du service ou du centre.

Il fixe également les moJalités de coordinatÎon
entre différents services ou cemres travaillant Jans dif-
férentes implantations d'une même haute école, J'une
même école supérieure des arts ou d'un même institut
supérieur d'architecture.

- Adopté

Arr.12

§ 1
"'. Toutes les mesures individuelles ou générales

d'ordre prophylactique J l'égard des étudiants sont pri-
ses par le médecin du service ou du centre.

Le médecin avertit de ses décisions l'autorité de la
haute école ou la direction Je l'école supérieure des arts
ou de l'institut supérieur J'architecture.

Les décisions du médecin lienr les étudiants, le pou~
voir organisateur et le personnel de la haute école, de
l'école supérieure des arts ou de l'institut supérieur
d'architecture.

§ 2. Un recours non suspensif est ouvert auprès du
médecin-fonctionnaire des services du Gouvernement
visé à l'article 21, contre toute décision qui interdit
temporairement ou définitivement l'ac<.:èsde la haute
école, de l'école supérieure des arts ou de l'institut
supérieur d'architecture à un étudiant, en raison du ris-
que que présente son état de santé pour l'emourage.

Ce recours peut être introduit par le pouvoir organi-
sateur de la hJute école, de l'école supérieure des arts ou
dc l'institut supérieur J'architecture, ou par l'étudiant.

- Adopté

Arr.13

Au plus tard le 1" décembre de chaque année, la
haute école ou l'école supérieure des arts ou l'institut
supérieur d'architecture adresse au service ou au .::entre
auquel il ou elle a confié la mission de promotion de la
sanré:

JO la liste des étudianrs inscnts à la date du 15
novembre;

2" la liste des étudiants soumis à l'obligation du
bilan de santé individuel visé à l'article 6.

- Adopré

CHAPITRE Il

Conditions, procédure et modalité d'agrément

Arr.14

Le service peut ètre organisé par unc personne de
droit public ou une personne morale de droit privé.



Il doit disposer de locaux permettant l'organisation
des bilans de santé visés à l'article 6, répondant aux
conditions fixées par le Gouvernement.

- Adopté

Att.15

§ 1". Le service est composé de personnel médical,
de personnel infirmier et de personnel administratif.

Il comprend au minimum un équivalent mi-temps
de personnel médical, et un équivalent temps plein de
personnel infirmier.

§ 2. Le personnel visé au § 1'" doit répondre aux
conditions de qualification suivantes:

1" personnel médical: être titulaire du diplôme de
docteur en médecine, et soit du certificat de médecine
scolaire, soit du diplôme d'étUdes spécialisées en santé
publique;

2° personnel infirmier: être titulaire du diplôme
d'accoucheuse et d'infirmier(ère) gradué(e) délivrés
conformément aux dispositions de l'arrêté royal du
17 août 1957 portant fixation des conditions de colla-
tion des diplômes d'accoucheuse, d'infirmier et d'infir-
mière, de J'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 21 avril 1994 portant fixation des condi-
tions de collation des diplômes d'accoucheuse et d'in-
Eirmier(ère) gradué(e), ou du décret du 5 août 1995
fixant l'organisation générale de l'enseignement supé-
rieur en hautes écoles;

3" personnel administratif: être en possession du
certificat de l'enseignement secondaire supérieur.

La durée minimale des prestations de chaque mem-
bre du personnel médical est de quarante heures par
mois. Pour atteindre cette durée minimale, il peut être
tenu compte de l'horaire presté par le personnel médi~
cal en application du décret du 20 décembre 2001 rela-
tif à la promotion de la santé à l'école.

§ 3. Le pouvoir organisateur du service désigne le
~édeÔn qui exerce la fonction de responsable du ser-
vICe.

- Adopté

Art. 16

Les membres du personnel infirmier et les médecins
responsables Je service suivent une formation conti-
nuée, dont la durée cst fixée par le Gouvernement, sans
cependant pouvoir être inférieure à deux jours et supé-
rieure à dix jours par année scolaire.

Les objectifs de la formation continuée sont:

1" l'eorretien et le développement des compétences
nécess..1ires à l'exercice de la profession;

2" la prise de recul par rapport à sa pratique et la
mise à iour des connaissances et des aptitudes profes-
sionnelles dans la fonction exercéc;

3" la capacité de participer à l'élaboration, la mise
en œuvre et l'évaluation du projet-santé visé à
l'article s.

Le Gouvernement fixe les programmes de forma~
tion continuée. Il fixe également les modalités de l'or-
ganisation de cette formation.

- Adopté

(U) CRI W 12 (2001-2002)

Art. 17

§ l"". Le pouvoir organisateur du service, en colla-
boration avec celui-ci, doit établir avec chaque haute
école, école supérieure des arts ou institut supérieur
d'architecture qui l'a choisi pour exercer les missions
visées à l'article 2, une convention prévoyant les
moyens ct la manière de mettre en œuvre ces missions.

Lorsqu'une haute école, une école supérieure des arts
ou un institut supérieur d'architecture dispose d'implan-
tations différentes, elle peut passer plusieurs conventions
avec plusieurs pouvoirs organisateurs de service.

§ 2. Le Gouvernement fixe un modèle de conven-
tion~cadre, à utiliser par tous les pouvoirs organisa-
teurs de service.

Cette convention-cadre doit au minimum contenir
les éléments suivants:

1" le proiet-santé visé à l'arricle 5;

2" le lieu où se dérouleront les bilans de santé;

3" le lieu où seront établis les points-santé, ainsi que
les horaires de permanence;

4" la compositIon du service;

5° les modalités de transmission des informations.
§ 3. Le Gouvernement fixe également la durée de la

convemion. Celle-ci ne peut être inférieure à trois
années académiques, et doit être un multiple d'une
année académique.

- Adopté

Art. IX

§ 1cr, Le Gouvernement fixe les procédures d'octroi
et de retrait d'agrément des services.

§ 2. Les procédures prévoient, au moins:

1" les modalités d'introduction de demande
troi d'agrément;

2" les modalités de forme et de délai selon lesquelles
doivent être prises les décisions d'octroi, de refus ou de
retrait d'agrément;

d'oc-

3° les modalités et conditions de suspension ou de
suppression de l'octroi des subventions;

4" la pos5ibilité d'imroduire un reCOur5 contre les
décisions de refus ou de retrait d'agrément et contre les
décisions de suspension ou de suppression des subven-
tions, les modalités de ce recours, et la possibilité pour
le pouvoir organisateur du service d'être entendu lors
de ce recours;

.')" la durée des agréments.

~ Adopté

Art. 19

Les services bénéficient d'une subvention globale,
calculée sur base d'une subvention forfaitaire par étu-
diant régulièrement inscrit dans les hautes écoles, les
écoles supérieures des arts et les instituts supérieurs
d'architecture avec lesquelles ils ont conclu une
convention, conformément à l'article 17.

Le Gouvernement fixe le montant de la subvention
forfaitaire visée à l'alinéa précédent.

La subvention sert à couvrir l'ensemble des frais de
personnel, d'équipemem et de fonctionnement néces-
saires au service pour accomplir ses missions.

- Adopté
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Art. 20

Le Gouvernemem fixe les modalités de liquidation
cr de jusrificarion des subventions visées au présent
chapirre.

En cas de mm-respect des obligations du présent
décret, des sanctions pécuniaires peuvent être prises à
l'ctli.:ontre des pouvoirs organisareurs de service. Ces
sanctions consistenr en suspension ou rerrait de tout ou
partie des subventions.

Les sanctions pé!.:uniaires et leurs, § modalités d'ap-
plication sont fixées par le Gouvernement, sans préju-
dice de j'article 18, § 2, 4".

- Adopté

CHAPITRE III

Le conrrôle

Art. 21

Les fonctionnaires de l'inspection des services du
qouvernement, désignés par celui-ci, ont pour mis-
slOns:

1" de veiller à ce que les services remplissenr toures
les obligations qui leur incombent en vertu du présent
d.écret et des arrêtés d'exécution pris en vertu de celui-
CI;

2" de provoquer, s'il y a lieu, un examen prophy-
lactique des étudiams, selon les modalités visées à l'ar-
ticle 8, alinéa 2;

3" de constater (es infractions aux dispositions du
présent décret ou prises en vertu de celui-ci

4" après constatation des infractions, de mettre en
œuvre la procédure des sanctions pécuniaires visées à
l'article 20, alinéa 2.

- Adopté

Art. 22

Chaque année, les services et les centres envoient à
l'administration un rapport annuel, dont le modèle et
le contenu sont fixés par le Gouvernement.

- Adopté

CHAPITRE IV

Dispositions pénales

Art. 23

Est puni d'une amende de vingt-six à deux cenrs
euros et d'un emprisonnement de huit jours à six mois
ou d'une de ces peines seulement le directeur-président
de la haute école, le directeur de l'école supérieure des
arts ou de l'institut supérieur d'architecture qui ne se
conforme pas aux décisions prises en verru de l'ar-
ticle 12 en matière de prophylaxie générale.

- Adopté

Art. 24

Toutes les dispositions du livre 1er du Code pénal,
sans exception de son chapitre VII, ni de l'article 85,
sont applicables aux infractions prévues par le présent
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décret ainsi qu'aux infractions aux arrêtés d'exécution
pris cn vertu de celui-ci.

- Adopté

CHAPITRE V

Dispositions transitoires et finales

Art. 25

Pour J'application de l'article 15, § 2, sont considé-
rés comme possédant la qualification exigée les mem-
bres du personnel qui, à la date d'entrée en vigueur du
présent décret, exerçaient effectivement la fonction
pour laquelle la qualification est exigée, en vertu des
dispositions légales et réglementaires antérieures.

- Adopté

Att. 26

Duranr les années académiques 2002~2003 et
2003-2004, le programme de formation sera approuvé
par le Gouvernemenr.

Des subvenrions seront octroyées aux opérateurs
aurorisés à prendre en charge les formations, sur base
du programme approuvé conformément à ('alinéa pré-
cédent.

- Adopté

Att.27

Un § 9, rédigé comme suit, est ajouté à l'article 28
du décret du 20 décembre 2001 relatif à la promotion
de la santé à l'école:

« La commission peut donner au Gouvernement,
soit d'initiative, soit à sa demande, des avis sur tout
problème concernanr la promotion de la santé dans
l'enseignement supérieur.

Lorsqu'un tel avis est mis à l'ordre du jour d'une
séance de la commission, sont représentés à cette
séance le Ministre ayant l'enseignement supérieur dans
ses attributions, avec voix consultative, le service géné-
ral des Hautes Ecoles et de l'Enseignement artistique
du niveau supérieur, avec voix délibérative, et deux
représentants des organisations représentatives des étu-
diants au niveau communautaire, avec voix délibéra-
tive. »

- Adopté

Att.28

Le présent décret entre en vigueur le 1u septembre
2002.

- Adopté

Mme la Présidente. - n sera procédé tout à l'heure
au vote sur l'ensemble du projet de décret.

QUESTIONS ORALES

(Article 64 du règlement)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle les ques.
tions orales.



QUESTION ORALE DE M. HENRY À
M. HAZETIE, MINISTRE DE L'ENSEIGNE-
MENT SECONDAIRE ET DE L'ENSEIGNE-
MENT SPÉCIAL, AYANT !,OUR OBJET 0<LA
PUBLICATI9N D'ENQUETES DE CLASSE-
MENT DES ECOLES"

Mme la Présidente. - La
pour poser sa question.

parole est à M. Henry

M. Philippe Henry (Écolo). - Ces derniers temps,
la publication d'enquêtes PISA et autres suscite des
débats sur la qualité de l'école. Le ministre Hazette et
cerrains de ses collègues ont participé à plusieurs
débats télévisés sur la question. S'il est intéressant que
ce débat soit ouvert, il faut cependanr éviter les ana-
lyses simplistes et ne pas tomber dans le défaitisme qui
est parfois très mal ressenti pas les milieux scolaires.

Un arricle consacré à la question a été publié der-
nièrement dans Télémoustique sous le titre évocateur
de La foire aux cancres. Cet arricle, qui a notamment
pour objet l'accès à l'enseignement secondaire et les
choix qu'il implique, met en avant un certain nombre
de questions de fond. Dans un encadré, il propose plu-
sieurs questions qu'il serait intéressant de poser lors-
qu'on visite une école secondaire. Quel est votre projet
d'établissement? Quel soutien est apporté aux enfants?
Quels sont les liens avec les écoles supérieures et les
milieux professionnels? Quels sont les conta<.:ts entre
parents et enseignants? Quelles sont les a<.:tivitésextra-
scolaires? Combien y a-t-il d'enfants par classe en pre-
mière année? Outre ces questions ouvertes et intéres-
santes, cet article relativement hétérogène propose
aussi un classement. Il s'agit d'un tableau qui reprend
un certain nombre de critères assez subjectifs tels que le
pourcentage de réussites, la présen<.:e ou non d'infra.
structUres sportives, de verdure, l'organisation d'activi-
tés parascolaires, l'étude dirigée, l'internat, etc. Ces cri-
tères fort hétéroclites, qui ne sont pas cotés les uns par
rapport aux autres ni hiérarchisés mais simplement
juxtaposés, produisent un tableau semblable à <.:eux
que l'on peut voir dans les guides touristiques et qui
décrivent les types d'activités et d'infrastructures que
l'on peut trouver à tel ou tel endroit. Ce type de clas-
sement pose de réels problèmes sur le plan de la métho-
dologie, particulièrement en ce qui concerne le choix
des critères. Ceux-ci sont forcément subjectifs, d'autres
auraient pu être retenus et certains sont incomplets. De
plus, les réponses données pour chacun des critères et
les évaluations des écoles sont basées sur les renseigne-
ments fournis par les écoles elles-mêmes. Ces informa-
tions sont donc également subjectives. Elles ne permet-
tent pas de comparer scientifiquement une école à une
autre et ne sont pas nécessairement complètes, d'autant
que toutes les écoles n'ont pas répondu. Ce classement,
qui n'est ni homogène ni scientifique, peut cependant
influencer les personnes qui en prennent connaissance.

Ce type de classement pose également des pro-
blèmes de fond. Le principe même du classement est
discurable. Le pourcentage de réussite est un fait mais
ne constitue pas en soi une information. Il ne fournit
aucun renseignement concernant le public scolaire de
l'école, la pédagogie appliquée, les moyens mis en
œuvre, le fonctionnement et la localisation de l'école.
Considéré isolément. le pourcentage de réussite, dont
on ignore le mode de calcul, est donc une donnée très
biaisée qui peut être mal interprétée. Cela risque de
renforcer une certaine dualisation entre les écoles et de
favoriser une approche consumériste de l'enseigne-
ment. Les parenrs qui se basent sur ce classement effec-
tué selon des critères quantitatifs pour choisir une école
sc comportent comme des consommateurs. Il serait
préférable de se référer aux questions ouvertes, aux-
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quelles j'ai fait allusion, parce qu'elles permettent la
discussion et une évaluation large, alors que le classe-
ment, lui, risque de fausser les débats.

Je demande donc au ministre de nous faire part de
son analyse de cet article, Bien sûr, il n'en est pas l'édi-
tcur responsable et il ne dispose pas nécessairement
d'un droit de regard sur ce genre de publi<.:ation. Quelle
initiative politique le ministre envisage-t-il éventuelle-
ment de prendre à l'égard des écoles, pour ce qui
concerne les informations fournies, et à l'égard des
parents, qui sont finalement les destinataires de ce type
de publication?

M, Pierre Hazette, ministre de l'Enseignemenr
se<.:ondaire et de l'Enseignement spécial. - Je vous
remercie, monsieur Henry, de votre question mais je ne
parlerai pas, comme vous le faites, de dassemenr. Je
parlerai plutôt de la publication d'une liste d'écoles
affectées de diverses appréciations. Vous avez reconnu
vous-même qu'il ne s'agissait pas à propremenr parler
d'un dassement, mais toute votre argumentation
repose sur le fait gu 'il y en aurait un.

Ces appréciations se fondent sur des critères sub-
jectifs reconnus comme tels par l'équipe de rédaction
elle-même. L'information communiquée repose sur un
nombre d'éléments arbitraires que nous devons -
comme doivent aussi le faire les familles- éviter de
prendre pour des critères déterminants de la qualité des
écoles. Cela me paraît évident à la lecture de cet article.

Nous le savons, les parents ont pour critères prin-
cipaux, dans le choix d'une école pour leur enfant, la
proximité et la notoriété de cette école. Le pouvoir
politique respecte pour sa part le libre choix des
familles. Si un message devait être adressé aux familles
à l'occasion de la publication d'articles comme celui
que vous analysez, il consisterait à dire: pour vous
aider dans votre choix, sachez d'abord qu'il existe les
centres psycho-médico-sociaux, qui ont mission de
vous éclairer. Cela me paraît plus important que la
consultation d'un article de quelque magazine que ce
soit.

Venons-en à l'enquête proprement dite. Votre ques-
tion m'a amené à m'informer auprès des écoles. Il
apparaît que les informations récoltées par les journa-
listes auprès des établissements scolaires ne reposent
pas sur une procédure identique. Ici, c'est le chef d'éta-
blissement qui a répondu, là, c'est le secrétariat qui a
fourni (es réponses. On ne sait pas aujourd'hui me dire
avec précision qui a répondu. Il faut en effet savoir que
de nombreux questionnaires arrivent dans nos écoles,
et qu'ils sont dispersés parmi les personnes formant
l'équipe dirigeante de l'école.

Comme vous, je regrette qu'un sondage semblable
ne soit pas réalisé avec toutes les garanties de rigueur
souhaitables, Mais je n'incrimine certes pas les journa-
listes, qui sont formés aux méthodes statistiques et aux
notions de droit de l'information et de l'édition.

Lorsqu'on lit un article consacré à une matière
qu'on connaît bien, on éprouve souvent quelques frus-
trations. J'en ai eu aussi à la lecrure de cet article. Ainsi,
par exemple, dans le corps de l'arricle, il apparaît
qu'on passe automatiquement de première en
deuxième année dans le premier degré de l'enseigne-
ment secondaire. Le journaliste ignore que vous avez, à
mon initiative, voté un décret qui réforme ce passage
automatique. Aussi, le passage automatique est~il
encore commenté en termes négatifs. Le ministre res-
ponsable de l'enseignement secondaire en éprouve
donc une certaine frustration.

Les membres du personnel à qui ont été adressées
les questions ont un ensemble de devoirs. L'un J'entre
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eux est clairement explicité: \.TS membres ne pcuvem
révéler les fairs dont ils auraienr eu <.:onnaissancc en rai-
son de leurs foncrions ct qui auraient un caractère
secret (arrêtl: (uval du 22 mars t \}69, décret du ln
février 1993, article 18). En l'occurrence, ks informa-
tions divulguées n'ont aucun caracrère secret.

Pour ce qui concerne les règles en matière de divul-
garion d'informations, la loi du 10 j,mvier 1955 précise
qu'on ne peur divulguer cr qui est confidcncicL .Je !1l'

citerai pas ici le secret militaire, les inventions, les
secrets de fabrique, etc. Tel n'l'sr pas le contexte: ici, il
Il"Y a pas d'infraction Ù hl loi. Les journalistes se sont
présenrés Jans les érablissements en annonçanr qu'ils
réalisaient une cnquère dom le but évidenr était de rédi-
ger un anide. Leurs interlocuteurs le savaient.

Venons-en au fond. L'école officieJie assurl' un ser-
vice public, ['école libre un service public fonctionnel

- les définirions ont été données. Comme tellc, l'école
officiel!e donc est soumise à 1',1ppréciation des
citoyens. C'est la déontologie qui Impose au Journaliste
de traiter les informations qu'il recueille selon les règles
qui régis sem sa profession et qui s'imposent à lui.

A cet ég,Jrd, je me distinguerai un peu de votre ana"
lyse, monsieur Henry, en précisant que ce n'est pas la
presse qui crée les ghettos scolaires..le sais que ce n'est
pas ce que vous avez dit, mais vous mettez en rapport
l'information que vous lisez et le risque de création de
ghettos scolaires. Nous devons être clairs: le libre
choix est un droit constitutionnel des parents. Le décrer
lui-même reconnaît que cenaines écoles accucillent des
concentrations d'élèves provenant de milieux défavori-
sés (décret sur les discriminations positives de 199B). Il
ne vise pas 3. disperser le public de ces écoles, il leur
attribue plus de moyens. Cc choix a été fait en 1998 et
confirmé par le Gouvernement actuel. Si cc choix n'est
pas judICieux, j'estime que la presse a le droit dl' le dire.
Notre devoir est alors de réformer le système s'il doir
l'l'tre et s'il apparaît que nous nous so~mes trompts.
De plus, il n'est heureusement pas de notre pouvoir
d'interdire 3. la presse de s'exprimer lorsque des dys-
fonctionnements apparaissent Olt lorsque des objectifs
annoncés ne sont pas arreints.

Cette question s'insl:rit dans le cadre du d~bat sur
!a liberré de la presse. Je reconnais aux journalistes le
droit de mener des investigations dans tous les domai-
nes. En conséquence, je ne compte pas prendre de
mesures et je ne souhaite pas contrÔler d'une qul'Jcon-
que manière les membres du personne! lorsqu'ils s'ex-
priment dans le respect des règles qui régissent le Sl:cn.:t
professionnel - j'en ai rappelé les bases tout à l'heure

~ ni limiter le droit de la presse i s'exprimer et à déve-
lopper des critiques qui lui paraissent fondées sur l'ins-
titution dont nous parlons.

Mme la Présidente. - La parole et à t\i1. Henry
pour une réplique.

M. Philippe Henry (Écolo). - ;\1aJame b Prési-
dente, je remercie le ministre de sa réponst.'. Il a raison
en ce qui concerne le droit de la presse. Je çonscate tou-
tdois qu'il n"a pas eu de problème rour intervenir sur
le droit de la publicité. Il r a les interventions Il'gales,
juridiques et autres, mais aussi les inrervemions de
nature politique. Le sens de mon inrervention n'était
pas de dire qu'il fallait envisager une intervention
dirt.'cte par rapport à l'arricle !ill'me; il s'agissait plutôt
J'avoir un avis et de le faire connaître, peut-i:rre
d\1(jopter une certaine réserve par rapport à ce type
d'article. Vous souligne!, à jusre titre le fait que l'on ,1
toujours des frustrations - ma collègue Bernadette
Wynams en éprouve égaleml'nt - conccrnant cc que

l'on fair dire J. cet artide. Vous ~lvez aussi raison d'in~
diquer que ce n'est pas la presse qui crée les ghetto,>
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scolaires. ToutcEois, CI:type de tableau contribue à ren-
forcer des a priori ou des formes de ghetto. J'ai fait la
comparaison à dessein avec les guides touristiques:
c'est vraiment le même genre Je tableau. .Je pensc que
si ces guides existent, c'cst parce qu'ils ont vraiment un
impact et que \cs personnes Sl>baseront sur [es tableaux
pour choisir telle ou telle infrastructure. IJ faut Jonc
êrre très attentif à la façon dont les tableaux seront
interprérés sachant qu'il existé' des critères très objectifs
mais aussi d'autres, par exemple le taux de réussite, qui
ne représentent vraiment rien en l'absence d'unt.' ana-
lyse. Donc, je partage votre opinion sur le rôle des
centres PJ\lS. J'estime tolltdois que l'on peut accroître
la vigilance il la fois du public et des écoles quant à la
lecture de ce rype de tableau-

QUESTION, ORALE DE MME CORBISIER-
HAGON A M, DEMOTTE, MINISTRE DE LA
CULTURE, DU BUDGET, DE LA FONCTION
PUBLIQUE, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS,
ET À M, NOLLET, MINISTRE DE L'ENFANCE,
CHARGÉ DE L'ENSEIGNEMENT FONDA-
MENTAL, DE L'ACCUEIL ET DES MISSIONS
CONFIÉES À L'ONE, AYANT POUR OBJET
« LA RECONNAISSANCE DES ÉCOLES DE
DEVOIRS"

Mme la Présidente. La parole
Mme Corbisier pour roser sa question.

est à

Mme Anne-Marie Corbisier~Hagon (PSC). -
à'ladame 1a Présidente, monsieur le ministre-président,
messieurs les ministres, chers collègues, les écoles de
devoirs jouent lin rÔle non négligeable pour un grand
nombre de nos élèves de l'enseignement obligatoire.
Ct.rtcs, on ~1pu constater au budget 2002 qu'un crédit
de 838.000 euros <l'lait été prévu.

C'est un premier pas mais une véritable reconnais-
sance décréta le fait toujours défaut.

Dois-je vous rapreler que notre groupe a déposé, le
27 juin 200], une proposition de décret allant dans ce
sens? Pnse en considération, cette proposition a été
envoyée à la commission de hl Culture car, ainsi que le
souh~1ite le secteur, les écoles de devoirs ne veulent pas,
à juste titre selon moi, se laisser enfermer dans l'ensei-
gnement proprement dit.

Une ,-mnée est passée et nous ne voyons toujours
rien venir. C'est J'autant plus regrettable que, dans le
cadre de 1'~1Ccueil de l'enfant, les éçoles de devoirs
seront sans doute partenaires. N1Jis dans ce domaine
comme dans tant d'autres, il y a eu beaucoup d'eHers
J' ~1I1noncl' et peu de çoncret.

ivIa!gré la régulation que vous avez apporrée aux
devoirs, il ne fa ut pas sc tromper dans les termes, les
écoles de devoirs, je le rappelle, ont surtout une fonc-
rion d'imégration sociale qu'il importe de soutenir plus
efficacemenr que ce ne l'est à l'heure actuelle.

Oui, madanw Dupuis, je connais beaucoup d'écoles
des devoirs dans divers environnements et j'estime
qu'elles ont une véritahle fonction d'intégration
sociale, quelle que soit la bçon dom on s'y prend. Cela
permettrait sans doute aussi de répondre il une ques-
tion que l'on se posait sur les écoles ghettos, il y a
quelques instants, et qlle j'ai également posée il cette
tribune lors de 1;1 discussion sur l'apprentissage du
franl;ais à récole. Nous avons laissé hl poTte ouverte il
.:e sujet m,Ùs nous devruns v revenir. ;'\ilais, revenons au
développement de ma question-



Les écoles de devoirs attendent en fait depuis long-
temps. Je ferai référem:e ici Ù la (onclusion de l'article
du rigueur dul2 septembre 200'1 intitulé « pour une
reconnaissance des écoles de devoirs" et signé par
.Jacques van de \'x'eerdt, président de la fédération fran-
cophone des écoles de devoirs. Je le cite: « Ainsi donc,
si nos parlemenraires prennent la chose au sérieux, s'ils
(onsiJèrem que le travail des é(oles de devoirs est utile
et vaut la peine d'être mené par des personnes compé-
tentes, ils le marqueront en votant ce décret. Et cela
permettra à des dizaines de petites institUtions de sur-
vivre et de continuer ce service de soutien scolaire en
quartiers populaires, ce qui est une force d'intégration
inl.:akuJable. »

Il ne dit d'ailleurs pas <.1Utrcchose ce matin dans La
Libre Belgique. l'vlalheureusemcnt, les choses n'avan-
I.:entpas fort. Je vous lis un extrait de l'arride qu'écrit
(et ex(e!lem journaliste dans La Libre BeLgique de cc
matin - après vous avoir (onractés, je suppose: « Ils
viennent" - vous, messieurs !cs ministres - "

de rédi-
ger une nore d'intention qui (ir(ule déjà dans tes
milieux concernés, ils la détailleront" - je suppose
que nous recevrons quelques indications - « Les
ministres ne prometrcnt pas explicitement un décret
(...) ".

La lecture de cet article suscite chez moi beaucoup
d'inrerrogations. En effet, la note d'intention sur l'ac-
cueil extra scolaire a étt, déposée en avril 2000, si je ne
m'abusc. Depuis lors, nous avons bit'n des « ciels de
traîne '>, mais jamais aucune note concrète sur nos
bureaux. C'est joliment dit, c'est le temps d'aujour-
d'hui Cjuim'a inspirée.

Par ailleurs, dans l'article du Ligueur du 12 sep-
tembre 2001, je lisais:

"
Cette année, c'est le PSC qui

relan(e le projet ". Avant la I.:onclusion, on peut lire
dans le même article: « Ecolo suit l'affaire de près
(...) ». Et il poursuit: « Le PS et le PRL participeront
aux travaux du Parlement de la Communauté fran-
çaise ». Ils ne sortiront pas, nous ne serons donc pas
tout seuls! C'est rassurant, mais c'était en septembre
2001. nous sommes aujourd'hui en mai 2002. Une pro-
position de décret est déposée à la commission. Nous
n'avons toujours rien vu venir à la suite. Pas un effort
de la majorité pour inscrire r.:eprojet oUl.:ette proposi-
tion à l'ordre du jour d'une commission. Pourtant,
monsieur Josse, il par,1Ît que vous êtes un président très
actif. Notls n'avons pas non plus vu venir de projet
umcret de la part du Gouvernement.

Les é(oles de devoirs attendent, la fédération des
écoles de devoirs attend, nombre d'enfants ont besoin
de (Cs écoles de devoirs.

l'v1essieurs les ministres, oÙ en êtes-vous entre les
paroles et les <!(:tes?

(Appl.zudi:;semcl1ts sur Les hûncs du PSC.)

M. Jean-Marc Nollct, ministre de l'Enfanœ (hargé
de l'Enseignement fondamental, de l'A((ueîl et des
lvlissions (onfiées à l'ONE - Madame la Présidente,
chers collègues, je remerl.:ie l'honorable membre de sa
question qui me permettra de présenter, de façon
détaillée, l'état d'avancement du dossier « El.:oles de
Devoirs ». Ce dossier progresse en effet de façon
concrète... mëme s'il 0\1 pas fait l'objet jusqu'ici J'une
communication à la presse. Il fait plutÔt l'obi et d'une
al.:tion discrète, systématique, (oncerréc et séricuse
dont !t:s effets concrets émergeront au second semestre
de cette année.

Ce n'est pas, madame Corbisier, parce que vous
n'avez pas entendu parler du dossier que rien n'est fait
et que les écoles de devoirs n'en ont elles-mêmes pas
entendu p;1rler.
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Les écoles de devoirs sont des structures d'accueil
des enfants après l'école, durant le week-end et/ou les
vacances scobin.:.s, qui développent, à la fois, un travail
d'accompagnement scolaire et d'animation sociocultu-
relle. Elles accueillent des enfants issus principalement
de milieux « populaires" et jouent un rÔle essentiel de
« tampon» entre la famille et l'école, tout en se cara(-
térisant jusqu'à présent par une certaine pauvreté de
moyens, qui les ohlige à re(ourir aux aides les plus
diverses.

Comme te rappelle Mme Corhisier, pour la pre-
mière fois de l'histoire de notre Communauté, un né-
dit budgétaire important - XJ8.000 euros - a été
dédicacé aux écoles de devoirs au budget 2002. Il s'agit
par là de donner une impulsion positive à cc secteur.
l\1ais il est important d'inscrire cette impulsion dans
une dynamique de développement durahle. Cette
volonté explique la manière dont nous avons travaillé
sur le dossier.

D'emblée, il est apparu évident et important aux
ministres de l'Enfance et de la Jeunesse de s'associer
dans cc projet. Le ministre Rudy Demotte et mOl-
même, nous sommes accordés sur tes priorités à pour-
suivre dans cc dossier:

1. apporter une reconnaissance de fait à un se(:tcur
qui existe et qui fonctionne;

2. favoriser le développemcllt durable du secteur en
apportant une stabilité financière aux associations
actives dans ce domaine;

en I.:ohérence3. permettre au secteur de s'ins(rire
avec d'autres disposirifs légaux.

Il nous est également d'emblée apparu logique ct de
bonne méthode de (onœrter étroitement les représen-
tants des écoles de devoirs pour mesurer la convergence
de nos intentions et de leurs besoins.

A l'issue de cette I.:oncerration, le ministre de la
Jeunesse et moi-même avons rédigé une note d'inten-
tion et présenté celle-(i à l'assemblée générale de la
Fédération francophone des É(oles de Devoirs, en date
du 15 mars dernier. Celle-ci a été reçue ave( enthou-
siasme et après avoir reçu réponse à leurs questions
d'éclaircissement, les représentants de cette fédération
nous ont informés de leur soutien franc et mJ.ssif au
scénario proposé, dont je VOllSinforme à présent des
principes généraux.

Dans une optique de développement durable des
écoles de devoirs et Je renforcement de la qualité de
l'accueil qu'eUes offrent, il nOllSsemble d'abord impor~
tam de renforcer la structure communaut.1Îre et les
structures régionales de coordination des écoles de
devoirs. Celles-ci jouent, en effet, un rÔle essentiel en
termes de réflexion pédagogique comme de soutien
technique et logistique aux éu)les de devoirs. Elles pro-
posent notamment des formations, dont tes contenus
répondent aux besoins des intervenants aux écoles de
devoirs. Grâœ à des moyens nouveaux apportés par le
ministre de la Jeunesse en surplus des !U8.000 euros
inscrits à mon budget, ces strul.:tures de coordination
hénéfiÔeront, à partir de septembre 2002, de moyens
complémentaires. Ces moyens leur permettront d'enga-
ger des permanents suppJémentaires ct J'assurer leur
fonctionnement quotidien, tout en mettant en œuvre
des missions définies par convention: organisation de
journées d'études, mise en plal.:e de centres de dol.:u-
mentation, aide à la mise en place et sOlltien aux écot es
de devoirs, organisation de formations, représentation,
puhlications périodiqut:s ... De façon spé(ifique, la
I.:réation, au départ de la fédération (ommunautaire, de
(oordinations dans les régions oÙ el1es 11\:xistent
actuellement pas de façon signiti(J.tive ou réellemenr
structurée - provin\,;(; du Hainaut, de Namur et de
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Luxembourg - est également prévue dans un terme de
deux ans.

Les écoles de devoirs en tam que relies, donc la plu-
pan sc caractérisenr par une certaine pauvreté de
moyens de fonctionnement, nécessitent également un
soutien particuher ct direct que nous comptons bien
leur apporter. Avant de définir des normes préÙses
d'encadrement ou J'accueil auxquels elles devraient
répondre, il nous semble utile de disposer d'un cadastre
précis les concernant, tant par rapport à leurs res-
sources et pratiques acruelles qu'en fonction de leurs
besoins matériels et pédagogiques. C'est la raison pour
laquelle, en collaborarion avec l'Observatoire de
l'Enfance, de la Jeunesse et de l'Aide à la .Jeunesse cr
sous le pilmage d'un comité d'accompagnement pari-
taÎre, nous venons de lancer une vaste enquête auprès
des écoles de devoirs, dont les résultats sont attendus
pour le mois de juillet. Sur la base des conclusions de
cette enquêre, nOtre intention est d'apporter un soutien
direct aux écoles de devoirs dès l'année scolaire 2002-
2003.

Ainsi, les moyens budgétaires engagés au budget
2002 seront effectivement utilisés à destination des
écoles de devoirs, la fédération communautaire et les
structures régionales.

Parallèlemenr, nous pOUffons envisager, dans le
courant de l'année 2003, la traduction de cc soutien
dans un dispositif décrétaI qui permettra de garantir au
secteur des écoles de devoirs des moyens structurels de
fonctionnemenr sur une base pluriannuelle.

Vous n'avez pas tort lorsque vous établissez un
parallèle avec la note d'inrention sur l'accueil extrasco-
laire. En effet, mon action dans ce dossier s'est réalisée
en trois' étapes. La première étape a été la rédaction et
la présentation d'une note d'inrention, la deuxième le
subventionnement d'expériences pilotes et la réalisa-
tion d'un cadastre (en cours) et, enfin, la troisième
consiste en l'élaboration J'un décret, qui est actuelle-
ment sur la tab[C du Gouvernement. En ce qui concerne
les écoles de devoirs, laissez-nous tout d'abord fonc-
tionner une demi-année, voire une année scolaire com-
plète, en soutien direct sur la base du cadastre!

L'ensemble du dispositif doit permettre, dans un
terme rdativement coun, de garantir la qualité de l'ac-
CUt'ilct le nombre d'enfants accueillis dans les écoles Je
devoirs, notamment via la qualité de l'encadrement. Ce
secteur, je le rappelle, n'a jamais pu obtenir un tel sou~
tien des pouvoirs publics par le passé!

Mme Anne-Marie Corbisier~Hagon (PSC). -
Madame la Présidente, j'entends donc que nous som-
mes renvoyés aux calendes qui, j'espère, ne seront pas
grecques. Après autant de temps, restera-t-il plus de la
note d'intention sur les écoles de devoirs que de la note
d'intention concernant l'accueil extra-scolaire? j'ose
espérer que l'initiative du Gouvernemenr pourra abou-
tir, puisque celle du Parlement n'a même pas été consi-
dérée, malgré les dires des uns et des autres.

QUESTION. ORALE DE MME CORBISlER-
HAGON A MME MARECHAL, MINISTRE DE
L'AIDE À LA JEUNESSE ET DE LA SANTÉ,
CONCERNANT « LE DÉPISTAGEDU CANCER
DU SEIN «

J\tlme la Présidente. La parole
l\lme Corbisier pour poser sa question.

est

(18)

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). -
.ivladame la Présidente, madame la ministre, chers col-
lègues, à l'heure où plusieurs pays disposent d'un pro-
gramme n3tionaJ de dépistage du cancer du sein et où
d'autres sont cn train de s'inscrire dans la même
démarche, que fait la Belgique? Ou plutôt que fait la
Communauté française?

Madame la ministre, il est vrai que vous avez déjà
été inrerrogée à ce sujet par mon excellente collègue,
~lme Defraigne, absente aujourd'hui, mais je voudrais
quand même faire le point sur quelques éléments de
votre réponse qui me laissent fort perplexe.

En juillet 2000, le ministre des Affaires sociales a
fait connaître son intention d'organiser un dépistage
systématique de toutes les Belges. Dès l'âge de 50 ans,
toutes les femmes recevraient, selon certaines modali-
tés, une invitation écrite (pJus des rappels) à se rendre
dans un centre agréé pour y subir gratuitement, sans
ticket modérateur, une mammographie.

Cc dépistage du cancer du sein, on en parle donc
depuis juillet 2000. C'est un peu plus tard que la note
d'inrention du ministre NoUet à laquelle je faisais réfé-
rence dans ma question précédente a été déposée, mais
le délai est quand même long.

Le lancement était prévu pour le 1,r janvier 2001.
J'ai relu les documents de l'époque, et cette date est
bien correcte. Et pour vous le prouver, je vous relirai
tout à l'heure des extraits de votre réponse à
Mme Dcfraigne.

Ainsi donc, le lancemenr était prévu pour le 1<'jan-
vier 2001, mais l'organisation a pris du retard. La
Communauté flamande a entamé sa campagne de sen-
sibilisation en juin 2001. Quant aux francophones, ils
misaient d'abord sur la mi-septembre 2001. Le lance-
ment a ensuite été programmé pour le mois de
novembre de la méme année. Et à partir de ce mois-là,
les courriers devaient partir à destination des femmes
de 50 à 69 ans. En décembre, aucune invitation n'a été
lancée aux femmes. Et vous aviez alors répondu que les
invitations devaient être lancées dans les trois mois.

Je cite votre réponse: « Les moJalités et les critères
J'agréation sont fixés ou en cours J'élaborarion.
TOlites les provinces auront lancé leur invitation dans
les trois mois à venir. » Nous étions alors en décembre
2001. Et vous aviez ajouté: « j'avais annoncé leur
envoi en novembre. Le retard n'csr pas énorme.

"
Nous sommes aujourd'hui en mai 2002 et il n'y a

toujours rien. Comment qualifierez-vous le retard à
l'heure actuelle?

Il est vrai qu'une campagne radiolTV a été menée.
Je l'ai vue. Elle est arrivée par l'intermédiaire du fédé-
ral et d'associations privées. Mais émananr de la Com-
munauté française, il n'y a toujours rien.

J'attends donc avec impatience vos explications à
cet égard. Je vois pour ma part que les femmes qui ont
entre 50 et 69 ans n'ont reçu aucune invitatÎon dans ce
contexte. alors qu'en Flandre, la campagne a débuté.

à

En septembre 2001, on apprenait que sur les qua-
rante centres qui pratiquent le dépistage, un seul répon-
dait aux normes de qualité. Le contrôle de qualité de
l'examen mammographique est important, puisque ce
type de dépistage n'est pas aisé. Les centres accrédités
satisfonr-ils maintenanr aux différenrs critères minima
afin de garantir la qualité de l\::.xarnen? Où en est la
phase d'agrément" des unités de mammographie? .le sais
que cet aspect dépend en partie du fédéral? .\1ais s'agis-
sant d'un programme commun, je me permets de vous
interroger à œt égard.



Où en est la I..:ampa~ne d'information JUX générJ-
listes, gynécologues et structures de promotion de ]a
,anté?

Par ;1Îlleurs, le, centre, Jgréé, ,e sont mIS en
conformité Jvec les règlements européens, ils oJ1(
investi dans de nouveJUX apPJrei]l:1ges et ils sc sont
inscrit, (bns un programme de contrÔle de qualité qui
a commencé depuis le 1<' janvier 2002. Ce contrôle de
qualité::t un coût trimestriel non négligeable par centre,
de l'ordre de plus de € 1. 700 par centre par an. Le per-
sonnel a suivi ou suit une formation complémenraire,
des loC3ux ont parfois été modifiés et l'on ne sait tou-
jours P;lS quand la C:ommunauté française va pouvoir
commencer effectivement. A ce jour, les lettres ne sont
toujours pas envoyées aux personnes concernées. Je le
sais puisque je SUISprécisément concernée.

Par conséquent, madame la ministre, il ,cmble exis-
ter des freins réels au niveau de la santé. Il est possible
que certJines provinces bloquent le projet puisque, dl:
commun accord avec vous, ciles devaient également
envoyer ces invitations.

Pouvez-vous nous dire où en est ce projet, madame
la ministre? Lorsque je relis votre réponse à
~lme Dcfraigne, je me rends compte que les délais que
vous avanciez sont faux. Pendant ce temps, nous, fran-
cophones, nous ne pouvons bénéficier des dépistages et
une grosse partie de la popuJatÎon reste encore non sen-
sibilisée au sujer. Or, chacun sait que le cancer du sein
reste une importante cause de décès chez les femmes.

J'aimerais
cet ég,ud.

donc recevoir quelques informations ;]

IVlme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide;] ]a feu-
nesse et de la Santé. - C'est très volontiers, mad~rne
Corbisier, que je vous donnerai ces informarions, d'au-
tant plus qu'une bonne partie de vos affirmations sont
erronées. D'autres cependant sont exaaes.

Avant d'enrrer dans le vif du sujet, il me faut, je
pense, rappeler quelques dates retraçant [a chronologie
de la campagne du dépistage du cancer du sein, datéS
plus précises que celles que vous venez d'évoquer,
!vladame Corbisier.

Je pense d'ailleurs avoir déjà rappelé ces dates -
eJles tigurent également dans ma réponse à
Mme Defraigne - en séance et à l'ou':3sion de ques-
tions écrires. Ces dernières devraient être une source
d'inspiration intéressante pour les parlementaires qui
travaillenr sur certains dossiers.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). - Si les
choses avançaient, on ne vous poscrJÎt pas de question.
Comme rien n'avance, nous sommes bien obligés de
vous interroger! Donnez-nous des informarions tnté-
ressantes et ne répétez pas les dates.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeu-
nesse et de la Santé. - Je vous les répéter3i puisqlle
vous semblez ne pas les avoir comprises.

Après les déclarations du ministre des Affaires
sociales sur ]e sujet, c'est en décembre 2000 que la
Conférence interministérielle a approuvé un prorocole
d'accord Fédéral/Communautés organisant une cam-
pagne de dépistage du cancer du sein. C'est en nwi
200 l seulement que la même Conférence a pris açcord
sur le proroco1c org;lnisant l';llgorithme utilisé pour It:
progr~lInme de dépistage. Er c'est en juin 2001 seule-
ment que l'INAMI a ouvert des numéros de nomencb-
ture précis pour cette campagnc-

Sans numéros de nomend.1ture, il est difficile de
trav3iIler avec les radiologues. C'est en décembre 200 l
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que fut publié ;lU lvfoniteur belge l'arrêté royal relatif
;lUtiers-payant pour les mammotests. Cet élément était
très important pour les patientes puisque cela permet-
tait la gratuité de la campagne. Vous reconnaîtrez que
ce retard ne peut m'être imputé.

Quel fut le calendrier en Communauté française?
Dès décembre 2000, j'ai mis en place un groupe de
pilotage autour du centre de référence de dépistage du
cancer du sein. En février 2OCH, a été entamée une
concertation via différents groupes Je travail incluant
tous les acteurs en Communauté française; médecins
généralistes, radiologues, observatoires de santé pro-
vinciaux, épidémiologistes. Institut scienrifique de
s8ntt? publique, experts en I..:ommunication et en pro-
morion de la santé, groupes d'usagers, donc des
femmes.

En juin 2001, nous avons arrêté un consensus sur
un programme communautaire pour le dépistage du
C3ncer du sein. En septembre 2001, une lettre a été
envoyée aux radiologues pour les informer Jes condi-
tions d'agrément. Une lettre a été envoyée aux généra.
listes pour les informer du programme. Des informa-
tions ont donc déjà été envoyées. J'ai confirmé la
réalisation d'un logiciel d'enregistrement des données
par l'Institut scientifique de santé publique. Il serait
dommage de ne pas disposer du même logiciel dans
chaque centre de lecture afin d'être à même d'uriliser
les données qui seront transmises concernant l'en-
semble de [;l Communauté française.

En novembre 2001, des conventions ont été passées
avec les cinq provinces wallonnes pour la mise en place
des centres de coordination provinciaux qui seront
chargés de la seconde lecture des clichés, de l'envoi de
l'invitation aux femmes et de l'enregistrement des don-
nées. Ils ont été subventionnés en 2001 sur cette base,
de collaboration. En décembre 20(H, j'ai commencé à
signer les premiers agréments des radiologues.

Aujourd'hui, exaaement à la dare du 29 avril, 145
demandes d'agrément de radiologues et 112 demandes
d'agrément d'unités de mammographie om été enregis-
trées. 75 radiologues et 18 unités sont dès à présent
agréés. Une trentaine d'aurres le seront pour la fin de
Cl:mOIs.

Effectivement, Mme Corhlsier a raison, l'opération
d'agrément des unités de mammographie implique de
gros efforrs de la p<1rt des radiologues pour adapter
leur matériel ;lUX critères de qualité européens exi-
geants de cc programme. A l'examen des demandes ini-
tiales, seules trois unités sur 112 étaienr d'emblée
conformes.

J'ai donc dû attendre que les unités se mettent en
conformité. à moins d'accepter d'utiliser du matériel
qui ne corresponde pas à l'exigence du programme.

1] faut reconnaître que cet état avait été sous-estimé
au départ. Mais cela signifie aussi que, dès à présent,
l'opémtion d';lgrément aura produit une amélioration
importanre du p8rc mammographique en Commu-
nauté françJise, ce qui en soi représente déjà un béné-
fice significatif en termes de samé publique tant pour
les mammotests de dépistage que pour les mammogra-
phies de diagnostic. Un hond qualitatif a donc été enre-
gistré.

Un autre frein a été et reste, pour une part, la qua-
lité du fichier de population transmis par la banque
Carrefour de ['INAM], qui comient de mulriples muta-
tions - c'est à dire des erreurs de données ou d'actua-
lisation - non traitées.

Il serait importanr de ne pas envoyer une invitation
il Lint femme qui fait déjà l'ohjct d'un traitemem contre
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le cancer du sein. C'est un détail auquel il faut faire très
attention dans une campagne.

Comme je l'ai déjà fait pour Mme Ddraigne.
venons-en maintenant à la comparaison cntre Commu-
nauté française er Communauté flamande. Elle est
pour moi sans fondement, tant la situation antérieure à
2000 était différente car de très nombreux programmes
pilotes préexistaient en Communauté flamande. Sans
fondement aussi, tant la situation actuelle soutient par-
faitement la comparaison pour qui veut bien y regarder
de plus près.

En Flandre, une information massive a pratique-
ment précédé la mise en pla(:c du programme - à
grand renfort J'affiches présentant Je belles femmes
quinquagénaires dénudées. Pour ma part, j'ai refusé cet
effet d'annonce. Je n'ai pas voulu lam:er d'abord une
<..:ampagnepublicitaire pour annoncer les mesures qui
seraient prises. Il est vrai que l'accès au mammotest a
pu se faire plus rapidement en Flandre du fait des struc-
tures préexistantes, qui n'étaient pas aussi développées
en CommunaUté française. II n'en reste pas moins
qu'aujourd'hui, la Communauté flamande ne dispose
ni d'un programme coordonné d'invitatÎon des femmes
sur son territoire ni d'un lo,e;icid d'enregistrement stan-
dard des données récoltées. Enfin, la Communauté fla-
mande a fait le choix de n'agréer que des unités de
mammographie et de ne pas agréer spécifiquement les
radiologues. ce que pourtant le programme préconise.

A chaclln ses spécificités. .le demande que nOllS
arrêtions de nous flageller car je suis persuadée que la
qualité de notre programme n'aura vraiment pas à rou-
gir de la comparaison, qu'elle nous permettra de dis-
poser de données parfaitement actualisées - ce qui est
essenrie] en termes de sanré publique - et qu'elle aura
aussi servi à la mise en œuvre d'un programme-pilote
qui nous permettra d'évaluer l'utilisation rationnelle
des ressources de notre Communauté en matière de
prévention. Les acteurs sont nombreux: les provinces,
les observatOires de santé provinciaux, les institutions,
les associations. Il est intéressant de voir comment le
programme aura pu se concrétiser. L'expérience acquise
pourra par la suite être utilisée à d'autres fins, par
exemple, pour un programme de dépistage du cancer
du col de l'utérus ou de la tuberculose.

La campagne que vous évoquez a été diffusée en
radio et en télévision. EJie a été initiée par un promo-
teur privé, associatif et concerne l'accompagnement
des femmes qui ont souffert d'un cancer du sein. Il
s'agit donc d'un accompagnemem post-o.,;uratif et non
d'une campagne préventive massive.

Je veux vous rassurer, madame Corbisier, il n'y a
pas de frein au niveau de la santé en Communauté
française, ni au niveau des provinces. Des conventions
équivalemes ont été signées avec chacune des pro-
vinces, leur octroyant des subvenrions pour des mis-
sIOns précises à réaliser. Les provinces apportent elles-
mêmes un budget complémentaire considérable. Ces
a..:cords ont fait l'objet d'une insuiption dans le cadre
de la structure générale des accords entre les provinces
et la Communauté française de notre Charte Je parte-
nariat. Ils font l'objet de ..:oncertations très régulières
oÙ la volonté de réaliser le programme est évidente et
transœnde les difficultés inhérentes à œs dispositions.
Les difficu!tés techniques ont été réelles. J'admets avoir
moi-même été confrontée à la ditfi..:ulté technique de
mise en place de cette campagne avec un niveau l{uali-
tatif satisfaisant.
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Le programme est entamé depuis un certain temps,
je dirais même un temps certain, et la suite du calen-
drier nous fait entrer de plain-pied dans la phase d'ac-
cès des femmes aux dispositifs mis en place.

1. Une première liste des unités agréées sera rendue
publiquc à la fin du mois. Nous sommes arrivés à une
répartition géographique satisfaisante; il fallait veiller à
ce que les unités agréées soient présentes en quantité
suffisante dans toutes les régions car nous ne pouvions
contraindre les femmes à effectuer de longs déplace-
ments.

2. Les médecins généralistes et les radiologues
seront informés, dans la même période, des modalités
concrètes de fonctionnement du programme. Je leur
avais déjà adressé un premier courrier.

3. Les centres de coordination provinciaux seront
progressivement opérationnels dans Ic courant du mois
de juin et le mammotest sera accessible, sur prescrip-
tion des médecins généralistes si cela s'avérait néces-
saire. Pour rappel, le schéma prévoit l'invitation de
toutes les femmes de 50 à 69 ans tous les deux ans.

4. Des invitations seront envoyées de façon systé-
matique -les dépliants sont prêts - en juillet, sur une
base de calendrier. Autrement dit, une invitation sera
envoyée cn juillet aux femmes nées en juillet, les années
paires, entre 1933 et 1952. On procédera de la sorte
pour chaque mois. L'année suivante, on s'adressera aux
femmes nées les années impaires, de façon à ce que
toutes les femmes soient invitées systématiquement
tous les deux ans à la même date.

Tous les éléments concrets de cette mise en œuvre et
la présentation des outils d'information visant le public
et les médecins feront l'objet d'une communication
début juin.

Voilà donc ce que j'ai fait et ce que je continue à
faire en tant que ministre de la Santé. Personnellement,
je me félicite de notre souci de qualité du produit fini.
Il ne s'agit pas d'annoncer un programme et d'imaginer
qu'il sc mettra en œuvre de lui~même. Je me félicite
aussi de la collaboration des acteurs de la Commu-
nauté française autour de ce projet. Je me réjouis que
les femmes puissent en bénéficier très rapidement et ce,
Jans des conditions de qualité telles que l'efficacité de
cc programme se traduise en bénéfice de santé et non
en bénéfice de notoriété pour un ministre. Ma priorité
politique, qui est une priorÎté de santé publique, est
bien celle-]à.

Mme la Présidente La
Mme Corbisier pour une réplique.

parole est à

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). - Je
reprends les termes utilisés par Mme Defraigne en
décembre 2001. Elle disait à l'époque: « Je tenais à
insister sur ]e fait que tout retard dans l'exécution
pourraÎt être préjudiciable ». Nous en sommes toujours
là, je ne fais que reprendre les termes d'un membre de
votre majorité.

Je ne me livre pas il ]a flagellation, je désire de l'ef~
ficacité et je voudrais que, pour une fois, on fasse cor-
respondre les actes aux espoirs que l'on a semés.

Enfin, quant à la qualité du fichier de la banque
carrefour de l'INAMI, je vais m'empresser de faire
poser une question à ce sujet au niveau fédéral.
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(Artide .59 du règlement)

INTERPELLATION DE M. HENRY À M. HAS-
QUIN, MINISTRE-PRÉSIDENT, CHARGÉ DES
RELATIONS INTERNATIONALES, AYANT
POUR OBJET" LES NÉGOCIATIONS
CONCERNANT L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LE
COMMERCE DES SERVICES"

Mme la Présidente. - La parole
pour développer son interpellation.

est Ù M. Henry

M. Philippe Henry (Écolo). - Madame la Prési-
dente, la mondialisation est un fair et chaque jour, nous
en apercevons de nouvelles implications. Cette mon-
dialisation devrait évidemment être définie, encadrée et
se faire selon des critères qu'il revient au politique de
déterminer. Nous savons malheureusement trop sou-
vent que ce n'est pas toujours le cas ct que nous som-
mes dépassés par l'évolution des choses, soit parce
qu'elles se jouent pour partie en dehors du champ poli-
tigue, soit parce qu'elles se jouent au niveau mondial.
Nous savons aussi que la Communauté française est
concernée de près par la mondialisation du commerce
dans ses compétences, pour ce qui relève des services.
A plusieurs reprises, d'ailleurs, nous avons abordé ces
questions au sein de notre Parlement, notamment dans
le cadre des deux résolutions que nous avons adoptées:
(a première en octobre 1999 concernant le « cycle du
millénaire » et la seconde, fin de l'année passée, concer-
nant le cycle de Doha.

Malheureusement pourtant, rien ne nous dit que les
choses évoluent très favorablement. De tOute évidence,
J'opacité des proccssus internationaux mis en œuvre se
poursuit et les négociations sur le commerce des ser-
vices continuent hors de toUt contrôle démocratique.
De cc point de vue, permettez-moi, monsieur le minis-
tre-président, de relire les demandes que ce Parlement a
faites à votre Gouvernement en adoptant la résolution
relative au L'Veledu millénaire: solliciter du Gouverne-
ment fédérai un rapport d'évaluation sur la jurispru-
dence des organes de l'OMC et sur l'impact de l'OMC
sur l'économie belge, soumettre un rapport d'évalua-
tion de l'impact des règles de fonctionnemem et des
décisions de l'OI\1C sur les capacités décisionnelles de
la Communauté française sur la base de l'expérience
acquise durant ces cinq dernières années, le tenir régu-
lièremenr informé sur l'état d'avancement des négocia-
tions et sur la position de négociation .1doptée par la
Belgique. A ce titre, la commission des relations inter-
nationales sera informée par le Gouvernement lors de
chaque phase essentielle de la négociation.

A ce stade, la déclaration de novembre 2001 de la
quatrième conférence ministérielle de l'OIv1C qui s'est
tenue il Doha, Qatar, a établi le mandat des négocia-
tions sur divers thèmes et secteurs dom celui de la
poursuite de l'Accord général sur le commerce des ser-
vices (AGCS).

Fin mars 2001, le Conseil du commerce des services
a mis en œuvre les lignes directrices et procédures pour
les négociations. Ainsi, les demandes concernant l'ac-
cès aux marchés: au plus tard le 30 juin 2002 et les
offres initiales d'accès aux march~s : au plus tard le 31
mars 2003.

En d'autres termes, chaque État membre stipule ses
demandes pour un plus grand accès aux marchés des
services dans des secteurs que ces États membres jugent
trop protectionnistes. En réponse, chaque Erat membre
doit faire une offre par rapport aux demandes qui lui
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sont faites, Etar memhre étant pris ici Jans le sens de
l'OMC. C'est donc plutôt, en ce qui nous L:onccrne,
l'Europe qui intervient dans (es négoL:iations

Nous nous inquiétons de ce processus. [)'une part,
parce que l'objectif de libéralisation bradera les ser-
vices publics et ([l'era une accessibilité il ceux-ci à deux
vitesses (un pays comme la Nouvelle-Zélande a des
demandes précises sur l'enseignement technique supé-
rieur ...), d'autre parr, en raison de l'opacité impor-
tante du processus de ces négociations.

Ainsi, il semble qu'un texte de 29 requêtes de la
Commission européenne circule et n'a pas été discuté
en comité 133 (lieu où la Commission et les États mem-
bres établissent une position commune pour l'Union
européenne). Il semble également que les entités fédé-
rées belges n'auraient pas été associées aux discussions
préparatoires.

Dans sa réponse à la députée fédhale Claudine
Drion, à la Chambre le 8 mai dernier, Annemie Neyts
a dit que les questions liées au commerce des services
étaient abordées dans le cadre de la commission éco-
nomique interministérielle. Ceci afin de préparer au
niveau belge les discussions qui ont lieu au niveau du
comité 133 européen.

Est-il exact que les choses sc passent ainsi? Et le cas
échéant, de quelle manière les entités fédérées sont-elles
associées? Comment la Communi-lUté fran~aisc, en par-
ticulier, est-elle représentée à cette commission écono-
mique inrerministérielle?

En ce qui concerne le positionnemenr de la
Belgique, Neyts répond que l'on se sirue encore dans la
phase de dépÔt de propositions. Cenes. Mais c'est jus-
tement toute l'ambiguÏté d'un tel processus, où tant
que l'on est dans la phase de dépÔt, on dit que rien
n'est décidé, puis quand celle-ci est clôturée, on dit
qu'il est trop tard pour modifier les dépositions ...
C'est donc bien maintenant que les choses sc jouent en
réalité.

Par ailleurs, Mme Neyts parle de 5000 pages de
requêtes déposées à ce jour. Comme vous le savez, ces
requêtes peuvent être de natures très différentes, allant
de demandes très précises à des problèmes plus larges.
Inévitablement, certaines concernent la Belgique et
sans doute des compétences L:ommunautaires. Com-
ment notre Communauté va-t-elle s'organiser pour étu-
dier L:espages, voir lesquelles nous conccrnent directe-
ment et comment n01ls devons y ré<lgir?

Peut~on aujourd'hui espérer que sOÎt respecté le
positionnement pris également par cette assemblée
dans !a résolurion de novembre dernier, notamment en
ce qui concerne la demande « d'exclusion du champ
d'application du GATI les services qui portent une
reconnaissance universelle de l'égalité entre les êtres
~umain~, tels que la sanré, .l'éducat~on. et le secteur d.e
1emploI et celle de garantir le rnamtIen de la quasl-
exception dont bénéficie la culture par rapport au
régime général de libéralisation du L:ommercc, des
biens et des services,,?

Peut-on espérer que ce positionnemenr soit partagé
au-delà de la seule Communauté française?

Voilà, monsieur le ministre-président, les nom-
breuses questions qui se posenr et les inquiétUdes
qu'elles suscitent. Je vous remercie déjà pour les
réponses que vous voudrez bien y apporter et j'espère
que vous pourrez nous rassurer sur !'état d'avancement
de cc proœssus.

M. Hervé Hasquin, ministre-président, chargé des
Relations internationales. - ;\./tadame la Présidente, à
plusieurs repri$es, l'année dernière, j'ai eu l'occasion de
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m'entrerenir avec les membres de la Commission des
Relations internationales de l'évolurion des déhats rela-
tifs à l'OMC, et de la position définie par la
Communauré française en réponse à ces discussions.

Aujourd'hui, le tiens à vous rassurer: la position
que j'ai présenrée en cette enceinte, à savoir le refus de
prendre des engagements allant au-ddà des conces-
sions déjà oaroyées en 1993 dans le domaine des ser-
vices qui concernent la Communauté française -
qu'ils soient culturels, audiovisuels, éducatifs ou de
santé - l'sr stricrcrncnr identique.

Cette position a été entendue à l'époque par le
Gouvernement fédéral qui adoptait, le 26 octohrc
2()(H, une note de M. Louis J\lichel et de ~,lme Anne-
mie Neyrs précisant la position défendue par la Belgi-
que au Conseil Affaires Générales et, partant, à Doha.
Cette note précisait: « La Belgique et l'Union euro-
péenne essayent en cffet d'obtenir des règles qui per-
mettent d'éviter que le commerce n'ait un impaa néga-
tif sur l'environnement, la sécurité alimentaire, la
culture ou l'organisation des services puhlics et d'au-
tres services d'intérêt général, comme l'enseignement
ou l'organisation de la santé publique ".

tvlalgté ces propos rassurants, nous ne pouvons,
dans œttc matière complexe, faire l'économic d'un
suivi attentif, voire de faire montre d'une attitude
proactive de réflexion et de sensibilisation.

C'est ainsi qu'au YUde l'importance des enJcux et
de la nécessité J'une ré.:I.I:tionrapide aux évolutions Jes
déhats au sein de l'AG CS, pour consolider notre posi-
tion, tant au niveau belge qu'au niveau européen, hl
Communauté française et la Région wallonne, à l'oc-
casion de leur Gouvernement conjoint le 1R mars, der-
nier puis, la Communauté française et la CüCOF, le
30 avrîl 2002, ont décidé de défendre ensemble leur
position auprès des autres entités fédérées t:t de !'}~tar
fédéraL

Cc poinr figurait donc en bonne et Jue forme Ù
l'ordre du jour de ces Gouvernements conjoints.

Conscientes que la libéralisation du commerce des
services ne peut consrituer une menace pour l'organi-
sation et le financement des services d'intérêt génlTal
relevam de leurs compétences, les l'mités fédérées fran-
cophones se sont engagées à défendre ]e financement
public des services qu'elles considèrent comme rdevant
de l'intérêt général et à préserver la fourniture de ces
services face aux initiatives privée-'~d'autres membres.

Nonobsrant cette consolidation, le dépÔt dl'
requêtes nouvelles nous a amenés il préciser et à argu-
menter notre position dans deux domaines: la musique
et l'éducation.

Le secteur de la musique: le 27 mars dernier. troÎs
pays de l'Union européenne ~ les Pays-Bas, le
Royaume-Uni et l'Allemagne, ont déposé une note so]-
licitant l'ouverture des marchés des pays tiers dans le
secteur de la musique, agissanr en cela comme si ]a
musique était indépendante du secteur audiovisuel, er
ce pour mieux la soustraire à l'exemption définie dans
le mandat de négociation de la Commission du
25 oçwbre 1999.

Suivies en cela par la France, les Communautés
belges sc sont fermement opposées à cette requête, ce
qu'elles om notifié par courrier le Il avril dernier .}
Nlme la ~linistre Neyts-Uyttebroeck.

Certe position a été relayée par le gouvernement
fédéral au Comité LU.

Le secteur éducatif: j'avais déjà fair état, lors de
mes interventions précédentes, des requêtes déposées
dans ce secteur par l'Australie, la Nouvelle-Zélande cr
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!cs États-Unis. Une nouvelle requête a été déposée
depuis: celle du Japon, visant Ù lihéraliser la recon-
missance muruelle de diplÔmes. Enfin. il faut men~ion-
ner qU'dll sein de l'Union européenn<.:, un des ,Etats
memhres el manifesré J'inrention de réclamer aux Etats~
Unis plus de symétrie dans l'ouverture du secteur édu-
catif. Cette proposition Je requête n'<-)toutefois pas été
prise en compte, compte tenu de l'opposition des autres
membres.

En réponse à ces requêtes, le 30 avril 2002, la posi-
tion de mon (;ouvernement - refuser de formuler tant
des demandes de lihéralisation à des pays tiers que des
offres, que cela concerne l'enseignement public ou
privé - aéré rl'affinnée à l'État fédéral.

Par ailleurs, une délégation du Gouvernement,
comportant des représentants de tous les niveaux d'en~
sei~nement, et conduite par la ministre Françoise
Dupuis, participera à la Conférence initiée par les
f:rats-Unis en collaboration avec l'OCDE sur la com~
mercialisation des services éducatifs, qui aura beu les
23 er 24 mai prochains à Washingron.

Cette participation de notre Communauté sera
doublement intéressante. D'une part, elle sera l'ocl.:a-
sion d'affirmer, sur la scène internationale, la position
entérinée dans la Charte d'avenir du 26 septembre
2001, à savoir refuser d'inscrire l'enseignement, à quel-
que niveau que ce soit, dans une logique de « marchan-
disation

"
et garantir une protection à nos institutions,

en particulier en ce qui concerne norre système de sub-
sidiation et notre svsrème de certification. D'autre part,
clic permettra d'évaluer les posirions des autres mcm-
hrcs de 1'0;\1C à peu de temps Julancernent Je la pro-
cédure des offres.

Par ailleurs, nous poursuivons nos contacts bilaté-
raux et multilatéraux pour parvenir au plus vite à l'en-
trée en vigucur d'un instrument juridique de défense de
la diversité culturelle qui serait opposable à l'OMC,
entreprise que je considère comme la seu]e véritable
solution susceptible de pérenniser notre position et de
g,arantir la possihilité {JOur l'Union européenne et ses
Etats l'nembres de pn'seruer et de déuelopper leur capa~
cité à défInir et mettre en Œuvre leurs politiques cultu-
relles et audiovisuelles pour la préseruatiol1 de leur
diuersité otlturelle.

Vous évoquez, dans l'interpellation, la mise en cir-
culation du groupe de requêtes que s'apprête à déposer
la Commission européenne, adressées à une trentaine
de pays. Je vous fait grâce de leur énumération.

Il s'agit en réalité de requêtes çonsolidées par la
Commission curopéenne qui doivent être examinées
sous peu au Comité LU. Ces requêtes ne comportent
pas de demandes relarives aux priorités définies par le
Gouvernemenr de la Communauté française, donr je
viens de vous parler. Elles ne font donc pas partie du
débat que nous avons cu à plusieurs reprises sur les
matières que je viens d'évoquer.

J'attire votre attention sur le fait que l'intérêt du
(;ouvernemenr pour le suivi des négociations de
l'Ot\1C: a été concrétisé par la nomination d'un délégué
qui suit qU3si exclusivement l'ensemble de ces matières.

Par ailleurs, le représentant de la Belgiquc au
Comité LU, pour respecter notre volonté, maintes fois
affirmée, d'être associés au plus près au processus,
nous adrcsse régulièrement des comptes rendus et nous
sommes systémariquement interpellés quand il s'agir de
prendre position sur des matières qui nous concernent.
Le ministre des Affaires étrangères, d'ailleurs, dans le
courrier qu'il nous a adressé le 10 avril dernier, nous J
<1ssuré

"
qu'en vue de l'établissement de l'offre en

matière de services (...) [les1 services compétents feront
le nécessaire pour coordonner les poims de vue des



CommuIlJutés belges et les inrérêts de politique com-
men.:iale >i.

Si le processus de dépôt des requêtes approche de
son terme, je vous garantis que le Gouvernement de la
Communauté française Wallonie-Bruxelles restera de
la même manière attentif, tout au long de la procédure
des offres, qui devrait avoir lieu après juin 2002 et
s'achever en mars 2003.

Enfin, en ce qui concerne les rapports entre le Gou-
vernement ct la Commission économique et interminis-
térielle, je préciserai que nous recevons toutes les
semaines les documents de la Commission. Le cas
échéant, quand il s'agit de matières touchanr aux com-
pétences de la Communauté française Wallonie-Bruxel-
les, nous réagissons chaque fois que cela s'avère indis-
pensable. En conclusion, je crois que vous pouvez
déduire de mon exposé que le Gouvernemenr fédéral
tient compte des positions exprimées par les C:ommu-
nautés française et flamande.

M. Philippe Henry (Écolo). - Madame la Prési-
deme, je remercie le ministre-président de ses explica-
tions assez précises et de ses informations quant à la
procédure et la manière dont la Communauté est impli-
quée dans ce processus. Je ne suis évidemment pas tota-
lement rassuré dans ]a mesure où ce n'est pas parce
qu'on est impliqué ou que l'on a une position consen-
suelle que le résultat est garanti au niveau belge et
encore moins à un niveau plus international.

J'ai de toutes façons des craintes quant aux résul-
tats futurs, mais cela dépasse évidemment le cadre de !a
Communauté. C'est un domaine sur lequel nous
devons rester extrêmement vigilants. Il importe aussi
que nous abordions à nouveau ces questions très régu-
lièrement, comme nous l'avions évoqué dans Jes réso-
lutions, parce qu'il implique toutes les compétences de
la Communauté et dépasse le temps d'une législature.
C'est un sujet fondamental et de long terme..J'y revien-
drai donc.:régulièrement.

Il serait aussi utile de relire les deux résolutions quc
nous avons adoptées afin de voir comment aller plus
loin dans leur mise en œuvre.

Mme la Présidente. - La discussion est close.

INTERPELLATIONS JOINTES À M. MILLER,
MINISTRE DES ARTS ET DES LETTRES ET DE
L'AUDIOVISUEL, DE :

- MME WYNANTS CONCERNANT« LA SITUA-
TION DE L'ENSEMBLE THÉÂTRAL MOBILE"

- ET DE MME de GROOTE CONCERNANT « LE
CONTRAT-PROGRAMME DE L'ENSEMBLE
THÉATRAL MOBILE ET, DE FAÇON PLUS
GÉNÉRALE, LA PHILOSOPHIE MÊME DES
CONTRATS-PROGRAMMES ..

Mme la Présidente. La parole est
.Mme Wynants pour développer son intcrpellation.

Mme Bernadette Wynants (Écolo). - Madame la
Présidente, le 13 décembre dernier, le Gouvernement a
décidé de résilier le contrat-programme de l'Ensemble
Théâtral Mobile avec effet au 1" janvier 2001. En
même temps, il lui oc.:troyait une dernière subvention
d'un peu moins de c.:inqmillions de francs.

Depuis lors, plusieurs voix se sont fait entendre
dans les milieux culturels pour s'éronner de cette décÎ-
sion et s'inquiéter. Personne n'ignore en effet que des
problèmes de gestion se sont posés à l'Ensemble
Théâtral Nlobile; il s'agit plus simplemenr d'une dette.
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Les activités ont été moins soutenues pendant un cer-
tain temps mais elles n'ont pas étl' totalement inter-
rompues. Malgré ces deux éléments, on relève que,
dans d'aurres cas similaires, d'autres solutions sont
généralement envisagées, comme la mise en place d'un
plan d'assainissement - qui existe, je pense, dans cc
cas-ci -, la révision du montant des subventions ou
l'imposition de nouvelles obligations.

Le Conseil supérieur de l'Art dramarique, J'inten-
dant général des théâtres et l'administration ont d'ail-
leurs estimé qu'il fallait attendre le terme de la période
du contrat~programme avanr d'effectUer l'évaluation
finale, comme c'est d'ailleurs !e cas pour les autres
théâtres.

Il ne me semble pas inutile de rappeler l'histoire de
l'Ensemble Théâtral Mobile ainsi que b trajectoire de
son directeur, M. MJrc Liebens. Je concède que ce n'est
pas sur la notoriété des personnes que les décisions doi-
vent se prendre mais il me parait opportun de rappeler
à qui on a affaire ici pour situer le problème.

L'ensemble Théâtral Mobile a été créé en 1974 par
Marc Liebens, Jean-Marie Piemme, Michèle Fabien et
Jean Louvet, avec comme projet d'assurer une création
en dramaturgie. Auparavant, Nlarc Liebens avait
exercé ses activités dans le cadre du Théâtre du Parvis.
Dès le départ, l'Ensemble Théâtral Mobile a été sub-
ventionné; en 1984, il a été l'un des premiers (si pas le
tour premier) signataire d'une conventions et ensuite
d'un contrat-programme. Marc Liebens a également
créé le Marni, avec l'objectif d'une eXpérimentation de
l'espace, du jeu, des lumières, ainsi qu'un répertoire
axé sur l'Hisroire de la Belgique. C'esr ainsi que des
créations ont pris pour objet Henri Deman, Julien
Lahaut, ou encore Charlotte de Belgiquc.

En 199H et 1999, Marc Lichens connaîtra une
période troublée à plus d'un tirre. Oifférents événe-
ments interviennent:

- des problèmes sérieux de santé;

- la reprise du
çalse;

- la signature,
contrat-programme
2003.

Marni par la C:ommunauté fran-

le 1'" juillet
qui vient à

1998, d'un nouveau
éché<1ncc le 30 juin

à

A la reprise du Marni par la Communauté fran-
çaise, À'farc Liebens assume la dette du Marni (dette
essentiellement il l'égard de l'ONSS). Cette dette est
inscrite dans le contrat~programme, si bien qu'au mon-
tant de 11 millions, 400 ono francs sont chaque année
retranchés des 3 millions nécessaires à l'apurement de
la dette.

Le ] 0 seprembre 1999, Michèle Fabien décède. Cet
événement bouleverse qudque peu, et on peut le com-
prendre, la programmation des specracles en cours et
en préparation. Mais à aucun moment, Marc Liebens
n'a cessé ses activités: il prépare Bérénice et monte
cette pièce au Public, il prépare également une pièce de
.ivL.-1rie-HélèneNdiayé, et également Charlotte, qui sera
monrée ensuite au Théâtre National ainsi qu'au conser-
varoire de Lausanne.

Marc Liebens et l'Ensemble Théâtral Mobile n'ont
pas manqué d'activités mème s'i! y;) eu des périodes de
ralentissement.

Comment peut-on comprendre la décision du
Gouvernement? Est-elle irréversible? PourquoÎ ne pas
avoir attendu L1 fin du conrr,1t-programme pour procé-
der à une évaluation? Ou alors, pourquoi ne pas avoir
proposé de revoir le contrat-programme? En fait, à tra~
vers ce cas particulier de l'Ensemble Théârral Mobile,
ce qui inquiète, c'esr la façon d'envisager les conrrats~
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programmes. La philosophie d'un contrat-programme,
c'est précisémenr de laisser une certaine autonomie à
un théâtre pour autant qu'un certain nombre de condi-
tions soient réunies, par exemple, un nombre de repré-
sentations, un nombre de spectacles, un volume d'em-
ploi, ctc. Tam qu'on reste dans cc cadre-là, on est dans
le contrat-programme ct la liberté des créateurs peut
s'exercer. Tel est le sens du contrat-programme. L'éva-
luation sc fait à la fin, avec le Conseil supérieur de !'Art
dramarique qui propose éventuellement des sanctions
si l'évaluation est négative.

Or, ici, on n'attend pas le terme du contrar-pro-
gramme ct le prinÔpc même de cc dernier est atteint.
L'inquiérude qui sc fair jour dans les milieux culturels
est très dairement Ôblée sur la situation de l'Ensemble
Théâtral Mobile mais elle va bien au-delà, Que fait-on
des contrats-pro~ra01mes? La philosophie de ces der-
niers n'est-dIe pas en jeu?

Autre question, pourquoi avoir résilié el: contrat-
programme avel.: effet au 1''f janvier 2001, donc ave<.: un
effet rétroactif?

Petite précision: le montant de la dernière subven-
tion qui a été accordée couvrirait la dette du !'vlarni et
pas du tout les al.:tivités de l'Ensemble Théâtral Mobile.

Pourquoi !.:ette décision avec effet rétroactif et
pourquoi cette subvention qui viserait uniquement hl
dette du ~Luni?

Par ailleurs, comment comprendre le courrier que
vous avez adressé à Man.: Liebens qui précisait, à en
croire l'article paru dans la presse, que « la décision du
Gouvernement spécifie également que la Communauté
frani,(aise ne pourra entretenir désormais un contrat-
progr3mme avel.: l'Ensemble Théâtral Mobile »? Pour-
quoi s'engager ainsi sur l'avenir? Mar<.: Liebens, à
l'heure qu'il est, est en pleine activité; il a notamment
le projet de monter Jocaste de Michèle Fabien à
Cenève, Pasolini au Public, une autre pièce de Marie-
Hélène Ndiayé à Lausanne, une pièce sur Althusser à
HruxeJles et à Cenève. Sans subvention, c'est évidem-
ment difficile.

En résumé, la situation
1\10blle justifiait-die:

1. 1<1résiliarion du contrat-programme;

Je l'Ensemble Thdtral

2. llne promesse de refus de tout contrat-pro-
gramme.J l'Jveoir?

Nous sommes convaincus de la nécessité d'une éva-
luation sérieuse des contrats-programmes. C'est pour
l'da que j'ai émis une réserve sur la notoriété. Ce n'est
pas parce quil y il eu un bon travail dans le passé que
l'on peut garantir l'avenir, mais, ici, vous vous êtes pra-
tiquemenr engagé à ne plus jamais signer de contrat-
programme avec l'Ensemble Théâtral ~lobile. C'est cc
qui est difficile .J comprendre.

Donc, même si nous sommes convaincus Je la
nécessité d'une évaluation sérieuse, fallait-il précipiter
une décision aussi lourde Je conséquences?

Mme la Présidente - La parole est à
Groorl' pour développer son interpellation.

Mme de

Mme Julie de Groote (PSC), - Madame la Prési-
dente, mon interpellation ira Jonc dans le même sens
que ,"lIn.,' Wynanrs.

Le vendredi 26 avril. !a Fédération des profession-
nels des Arts de la Scène - FAS - organisait une
conférence de presse dénonçant la manière dont il a été
mis fin, en cours Je route, au comrat-programme de
l'Ensemble Théâtral Mobile dirigé par .\/brc Licbens.
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Comme Bern:.tdette Wynants, je poserai deux types
de questions ~l cc sujer. Tour d'abord, cette décision
soulève J'abord des quesflons sur !e cas particulier de
Marc Liehens, figure emblém,l(ique du théâtre contem-
porain. Elle pose aussi la question de la philosophie
même des (ontrats-programmes.

En tam que parlementaires, nous devons parler de
CI: problème avec vous étanr donné la préparation du
nouveau projet de Jécret pour tou~ les Arts de la Scène.
Vorre réponse donnera un éclairage déterminant au
type de rdations que vous voulez instaurer entre le
politique et le monde arrisrique J. travers l'instrument
des contrats-programmes.

Lors de !a conférence de presse, l'un des organisa-
teurs disait, p;1rlant du <.:asde M. Lichens:

"
CeÔ est

un test grandeur nature de !a volonté du Gouverne-
ment de vouloir tisser un lien avec les acteurs du
monde culrurel dans la durée ». C'est bien de cela dont
il s'agit.

C'est bien un lien dans la durée que l'on veut tisser
avec des acteurs, des interlocuteurs qUi, par essence,
som créatifs.

Voyons d'abord le cas particulier qui a ému le
monde thé5.tr,11..J'étais présente et je tiens à dire com-
bien j'ai été touchée par le courage, la dignité et l'hu-
mour - il a un certain rend - avec lesquels lv1arc
Liebens a exposé le parcours sinueux de ces dernières
années.

Certains contrats-programmes portent plus sur une
animation récurrente de lieux artistiques - salles de
spectacles ou thédtres - cc qui, en soi, est un objectif
lég;itime. Dans ce cas-là, la permanence d'une activité

l'sr inhéreme à l'activité artistique prévue dans ces lieux
et une discontinuité brutale pourrait mettre en cause
l'objectif même pour lequel le contrat-programme a été
défini. J\'fais td n'est pas le cas pour une création ou du
théârre expérimenta!. Et là. peut-être plus encore
qu'ailleurs, les aléas de la vie peuvem se faire sentir.
Dans le cas d'une création, on peut imaginer que pen-
dant une période d'environ un an, on prenne le temps
de réaliser les conditions de (ette création. Marc
Licbens J eu son lot d'épreuves. Il en a fait part avec
une grande dignité et, surtout, très simplement. Il a dit
les choses telles qu'elles s'étaient passées, Si, au cours
des premit-res années de son contrat-programme, il
s'est battu contre des difficultés financières -la reprise
du Marny - ct personne Iles - notamment ses pro-
blèmes physiques propres -, on ne peut pas prétendre
pour aurant qu'il n'a pas rempli les obje<.:tifs que lui
avait assignés le I.:ontrat-programme, Au conrraire, si
vous Ill' l'aviez pas interrompu brutalement, au terme
du contrat-programme, l'Ensemble théâtral mobile
aurait réalisé sept créations. soit deux de plus qu'en
termes d'objecrifs assignés, et mis en scène quatre
auteurs de la Communauté fnll1i,(aise. À1me Wynams a
souligné que même pendant les années de difficultés
tant financières que personnelles, M. Liebens n'a nulle-
ment été inactif. De plus, il <1mis en scène des pièces de
théâtre nouvelles et novatrices.

En novembre, i\ilarc Licbens reçoir un recommandé
du minisrn: ~1iiler l.}ui arrête brutalement les subsides,
avant terme. On prend très rarement une tcHe déÙsion,
d'autant qu'en l'oc<.:urrence, cHe allait à l'encontre de
l'avis des professionnels du secteur, En effet, tant le
Conseil supérieur de l'art dramarique - le CSAD -
que l'intendant des théâtres et le ministère souhaitaienr
que Marc Liebens puisse continuer jusqu'au terme de
son <.:ontrat-programme. En juin 2003, on aurait exa-
miné la possibilité ou non de le renouveler. .Mais le
ministre ne tient pas comprc de ces avis et arrête bru-
ralt'ment le I.:ontrat-programme.



J'en arrive à la deuxième partie Je mon interpella-
tion qui a pour objet la phîlosophie même des contrats-
programmes. Ce cas particulier pose, en effet, la ques-
tion générale de l'objectif poursuivi par un
contrat-programme, que! qu'il soit. Cette question est
d'autant plus actuelle lju'un nouveau projet de décret
relarif aux arts de la sâne est en voie d'être adopté par
le gouvernement.

Mon groupe considère qu'il est essentiel de préser-
ver dans le nouveau décret ce qui, selon nous, constitue
la dynamique même des contrats-programmes: per-
mettre et la stabilité et la création. Vouloir construire
une relation Jans la durée entre le politique et le monde
artistique est donc bien un test grandeur nature et
comme le disait un des organisateurs de la conférence
de presse, « le contrat-programme est un espace de
liberté.

"
Il convient de préserver cet espace et c'est cc

principe-là qui est mis en cause aujourd'hui.

Les rapports entre le politique et le monde artis-
tique sont souvent ambigus, des rapports d'amour-
haine de deux mondes qui sc parlent sans toujours
s'entendre, qui ont tous deux des discours forts qui ne
se rejoignent pas toujours et dont l'interdépendance ne
peut aucunement être soumise à une évaluation subjec-
tive du politique. Bien sûr, le politique a beau jeu de
rétorquer qu'il faut une certaine rigueur comptable et
budgétaire et qu'un suivi des actions effectivement réa-
lisées à l'intérieur du contrat-programmt: doit être
assuré.

Mais je voudrais mettre en garde, monsieur k
ffill1istre, contre une dérive qui mènerait les bénéfi-
ciaires des contrats-programmes il devoir chaque année
se justifier auprès du pouvoir politique avec l'inccrti~
tude de voir son contrat-programme reconduit ou non,
ce qui introduirait un rapport de forces fondamt:ntale-
ment pervers entre le monde artistique et le monde
politique.

Ces réflexions m'amènenr à vous poser les ques-
tions suivantes:

- Pouvez-valls justifier les raÎsons et la manière
dont il a été mis fin avant terme au conrrat-programmt'
de l'Ensemble Théâtral Mobile? N'y avait-il pas
d'autre solution? Cette décision est-elle juridiquement
fondée dans la mesure où, ce faisanr, le Gouvernement
ne respecte pas son propre décret? En effet, estimez-
vous que cela cadre avec les articles de votre propre
décret?

- Où en est le jugement en référé?

- Pouvez-vous justifier le fait que vous n'avez pas
suivi les avis des représentants du secteur, et en parti-
culier celui du CSAD? Si vous ne suÎvez pas l'avis du
st:cteur à travers les commissions, c'est que vous n"en
faires pas grand cas. Avez-vous une alternative à pro-
poser som peine de romber dans l'arbitL.1ire du poli-
tique?

Quels sont les critères d'évaluation retenus à
l'heure acruelle? Il ne faut pas sc tromper sur les exi-
gences qui pèsent déjà aujourd'hui sur les bénéficiaires
des comrats-programmes : fOUS les ans, un réel bilan
comptable et moral doit être rentré. Selon nous, une
évaluation des critères qualitatifs ne peut en aucune
façon être annualisée, sous peine d'arriver à un rapport
de forœs très pervers. Une autre contrainte consiste à
faire porter l'évaluation sur l'ensemble des recettes et
non pas seulement sur le montant de la subvention
donnée, ce qui alourdit d'autant la ~harge qui pèse sur
son bénéficiaire. Pouvez-vous confirmer !cs critères
d'évaluation actuels imposé$ au secteur artistique?
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M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres
et de l'Audiovisuel. - Madame la Présidente, mes-
dames et messieurs les parlementaires, avant de répon-
dre aux interpellations qui m'ont été adressées, je vou-
drais rappeler que ce dossier fait actUellement l'objet
d'une action judiciaire et qu'il me paraît normal de
veiller à préserver les intérêts de la Communauté fran-
çaise dans les élémenrs de réponse que je vais apporter.

L'Ensemble Théâtral Mobile, dirigé par M. Marc
Liebens, est une compagnie théâtrale qui a été liée CIla
Communauté française par conrrat-programme depuis
plusieurs années.

Ainsi, un premier !.:ontrat-programme a lié cette
asbl à la Communauré française de 1991 à 1995 pour
un montant annuel de.;10 millions indexés. Des ave-
nants l'ont prorogé de 1995 à 1996 puis de 1996 à
1998. Après ces avenants, ce contrat-programme a été
prorogé de deux ans, soit jusqu'en Olai 1998, mais à
cette date, la Communauté française a constaté un défi-
cit financier important, évalué à plus ou moins 15 mil-
lions de francs bdge.;s, Les causes de ce déficÎt sont
notamment dues à l'installation de la compagnie dans
le Théâtre ~1arni, installation qui s'était faite sans la
moindre concertation avec la Communauté française.

C'est donc J'initiative que M. Liebens, alors qu'il
était lié par un contrat-programme avec la Commu~
nauté française, s'est installé au Marni. Lorsque vous
dites, ave.;cune cerraine reconnaissance vis-à-vis du tra-
vail de M. Liebens, qu'il a assumé la dette, ce n'est pas
tout à faÎt exact. La dette était inscrite dans le contrat-
programme et c'est donc la Communauté française qui
l'a payée.

En 1998, lorsque le Conseil Supérieur de l'Art
Dramatique - CSAD - fut amené à s'exprimer sur le
renouvellement du contrat-programme, ii a pointé
l'imprécision des éléments !.:omptables mis à sa disposi-
tion.

Dès lors, le 30 mai 1999, à l'issue de trois délibéra-
tions du CSAD - le 26 juin 1998, le 25 novembre
1998 et le 22 décembre 1998 -, le ministre de la
Culture, iv1.Charles Picqué, a estimé nécessaire de sou-
mettre l'Ensemble Théâtral Mobile à un plan J'assai-
nissement. Ainsi, un nouveau contrat-programme de
cinq ans -lu juillcr 1998-30 juin 2003 -, assorri dudit
plan d'assainissement, a été cos igné par M. Picqué et
par Ni. Licbens.

Cependant, dès novembre 1999, M. Liebens est
revenu sur sa signature en sollicitant Je la Commu-
nauté française une modification du plan d'assainisse-
ment qu'il venait d'accepter. Scion lui, cette modifica-
tion était justifiée par « une erreur de conception du
plan J'assainissement initial ». Il s'agissait, d'après
l'opérateur, d'une mauvaise estimation des dettes
réelles de l'asbl.

De fin 1998 à octobre 2000, par le biais d'entre-
vues et d'échanges de courriers, l'opérateur et le cabi-
net de mon prédécesseur, M. Pierre Hazette, ont tra-
vaillé à une modification du plan d'assainissement.
Toutefois, aucun accord n'a pu intervenir entre les par-
ties, cc qui montre bien qu'il y avait problème.

Le 21 décembre 2000, un projet de plan d'assainis-
sement modifié est adressé à mon cabinet par l'admi-
nistration. Ce projet visait, d'une part, à prendre en
comprc le réexamen du montant des dettes de t'asbl et,
d'autre part, à intégrer un résultat en boni supérieur
aux prévisions pour l'exercice 1999-2000.

Toutdois, avant de marquer mon accord sur ce
projet de plan d'assainissement modifié, j'ai, après
avoir pris connaissan(c du dossier, demandé une ana-
lyse complète. Après un examen approfondi du dossier
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au sein de mon cabinet, j'ai sollicité des éléments com-
plémentaires auprès des services de l'administration.
Mes interrogations portaient sur la masse salariale, sur
le non-respect du plan d'assainissement initial et sur
J'exécution des missions du contrat-programme.

En effet, on a pu constater à cette époque qu'en
vertu des éléments qui émanent des comptes et bilans
des saisons 1998-1999 et 1999-2000:

-le plan d'assainissement inirial n'est pas respecté;

- les prévisions budgétaires pour l'exercice 1999~
2000 ne sont pas respectées;

- les engagements en matière d'emploi, en parti-
culier les pourcentages de masse salariale à consacrer
aux emplois artistiques et à la direçtion, sont loin d'être
respectés sur les deux premiers exercices - il s'agit de
la réparrition de la masse salariale entre les frais payés
à la direction et ceux payés au personnel artistique;

- le seul salaire de comédien s'élève, en deux ans,
pour un contrat.programme qui s'élève à Il 400 000
francs belges par an - soit 22 800 000 francs belges
en deux ans - à 70 000 francs belges;

- une absence d'activité durant deux saisons.

Par ailleurs, je suis informé des difficultés rencon-
trées par les gestionnaires artistiques Je la compagnie.

Compte tenu de ces différents éléments, à titre
conservatoire, j'ai souhaité suspendre la procédure
d'octroi de la subvention 2001 et j'ai décidé d'attendre
les comptes et le bilan de l'exercice 2000.2001 pour
observer si les manquements constatés lors des précé-
dents exercices se vérifiaient bien ou, si au contraire,
l'opérateur semblait corriger les écarts constatés lors
des deux premières saisons.

Le 24 septembre 2001, le rapport J'activités de
l'Ensemble Théâtral Mobile est parvenu au cabinet.

A la suite de l'analyse des éléments qui figurent
dans ce rapport et étant donné que les manquements
observés lors des deux premières saisons sont vérifiés
par le troisième rapport, j'ai souhaité suspendre le
contrat-programme en vertu de l'article 14, alinéa 3,
dudit contrat: « S'il apparaît qu'en cours de contrat
l'opérateur est en défaut de remplir ses engagements,
plus particulièrement ceux visés aux articles 6, 7, 8, 9
et 13, le contrat-programme est dénoncé par le ministre
par lettre recommandée. Dans les trois mois suivant la
dénonciation, le théâtre ayant été entendu par le
Conseil, le ministre peut décider de modifier le contrat-
programme en son article 4 ou résilier le contrat~pro-
gramme avant terme. »

l'opérateur a été prévenu de la suspension par
lettre recommandée le15 novembre 2001. Ce recom-
mandé n'a pas été retiré à la poste. Adressé une
seconde fois à la compagnie le 5 décembre 2001 et
parallèlement adressé par voie postale ordinaire, le
recommandé n'a à nouveau pas été retiré.

En vertu du principe d'annualité budgécaire et eu
égard aux échéances fixées par le Gouvernement rela-
tives aux arrêtés de subvention, je suis tenu de prendre
position sur l'affectation du crédit réservé à l'Ensemble
Théâtral Mobile pour l'année 2001 avant la fin de
ladite année. L'arrêté de subvention d'un montant de
11 400 000 francs belges, assorti de l'ensemble des élé~
ments du dossier connus à cette date, est porté à l'ordre
du jour de la séance du Gouvernement du 22 novembre
2001.

A la suite de réunions en intercabinets, il est décidé
en date du 26 novembre 2001 de demander une ana-
lyse complémentaire aux services de l'administration et
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en particulier, à l'Inspection des Finances et au Conseil
Supérieur de l'Art Oramatique.

Le 7 décembre 2001, l'administration de la Com~
munauté française m'a adressé les éléments J'analyse
sollicités.

Le Conseil Supérieur de l'Art Dramatique avait
déjà pu se réunir en date du 12 septembre 2001 et du
8 novembre 2001 pour débattre de ce dossier. Confor-
mément à l'article 14 du contrat-programme, un nou-
vel avis de l'instance a été émis en date du 4 décembre
2001.

Le dossier est reporté à l'ordre du jour de la séance
du Gouvernement du 13 décembre 2001. Constatant le
non~respect du contrat-programme et du plan d'assai-
nissement, le Gouvernement a décidé de résilier le
contrat-programme et de verser, pour 2001, une sub.
vention de 4 970 471 francs belges. Cette somme cor-
respond au solde non résorbé du déficit de l'Ensemble
Théâtral Mobile au 30 juin 2001, au regard du plan
d'assainissement initial. Nous avons donc soldé les
dettes.

La décision du Gouvernement sc justifie par le fait
que, sur la base des rapports d'activité de l'opérateur,
on constate les éléments suivants:

- absence d'activité de l'opérateur entre avril 1998
et le 1" février 2001;

-l'opérateur n'est d'ores et déjà plus en mesure de
respecter certaines missions figurant à son comrat-pro-
gramme; il se trouve donc dans l'impossibilité de rat-
traper, sur la période complète du contrat~programme,
les missions pour lesquelles il a reçu ou il devait rece-
voir 11 millions par an, ce qu'il a lui-même déclaré
devant le Conseil Supérieur de l'Art Dramatique.

Autres éléments:

- l'absence totale de recettes propres;

- la part négligeable de témunérations de tiers, à
l'exception des gestionnaires artistiques de la compa-
gnie - j'ai nommé M. liebens;

- le non-respect des engagements en termes de
masse salariale, tant artistique que de direction; le non-
respect du plan d'assainissement défini par le Gouver-
nement précédent et annexé au comrat-programme.

Les honorables membres constatent donc que,
contrairement à ce que laisse entendre Mme de Groote,
c'est après un mûr examen que la décision du Gouver-
nement a été prise.

Madame de Groote, dans une phrase qui me sem-
ble mal construite parce que vous glissez allégrement
d'un passé composé à un conditionnel, vous dites
« M. Licbens a rempli les objectifs (".)

"
et, un peu

plus loin, « s'il avait reçu l'argent, il aurait pu le faire
(...) » D'un côté, vous dites qu'il l'a fait, de l'autre côté,
qu'il était occupé à le faire...

Je vous informe que M. Licbens a lui-même
reconnu, lors de son entretien de décembre 2001 avec
le Conseil Supérieur de l'Art Dramari'-lue, qu'il n'était
pas en mesure de respecter ses engagements contrac~
rue1s.Par ailleurs, j'attire votre attemion sur le fait quc
les éléments de la programmation dont vous vous faites
l'écho dans votre imetpellation ne sont apparus
qu'après que la procédure judiciaire a été entamée.

Au moment des constats et des analyses, il n'était
pas question de cette possibilité. C'est p~r !a suite que
M. liebens a mis cet élément en avant.

Vous me reprochez de ne pas avoir tenu compte des
avis consultatifs de l'administration, du Conseil Supé-



rieur de l'Art Dramatique et du coordinateur des inten-
dants, alors que l'ensemble de la procédure que je vous
ai décrite démontre mon souci de recevoir j'ensemble
des informations n~cessaires à l'examen d'un tel dos-
sier. L'ensemble de ces éléments a été transmis au
Gouvernement qui a pris sa décision coUégi'<.1Jcment.

Tomes les analyses montrent clairement que les
conditions prévues p<u le contrat~programme n'onr pJS
étl' remplies et ne pouvaient plus l'être. l'viais ensuite,
les organes qUI font ce (onstat et transmettenr ces
iniorrnJtions, remettent un avis indiquant que rien n'a
été f<lit et que Nt. Liebens n'arrivem plus à le faire. En
même temps, ces organes indiquent qu'il vaut mieux ne
pas bouger pour l'instam et voir ce qui arrivera en
2003. En attendant, d'i(i à 2003, il fallait quand même
toujours verser 11 millions par an. C'esr un exemple de
!J. différence qu'il y a entre un organe (onsultatif qui
rend Lillavis et la responsabilité politique de la prise de
décision.

Quanr à déterminer si la décision du Gouvernement
était ou non juridiquement fondée, c'est précisément la
question qui est actuellement débattue devant le tribu-
naJ de première instance de Bruxelles siégeant en référé.
Toutefois, cu égard au fait que le dossier relève désor-
mais des tribunaux, vous comprendrez que je souhaite
m'abstenir de faire un quelconque (ommentaire sur ce
suiet, tant que le jugement ne sera pas rendu. Je tiens à
vous informer du fait que les parties ont conclu de parr
et J'autre et que l'affaire sera bientÔt plaidée.

Je prends bonne note, madame de Groote, de votre
avis sur l'impossibilité d'un eX;.lmen annuel Je l'exécu-
tion des contrats-programmes. Ce que vous avez
appelé un va-et-vienr emre le secteur et moi, cc!;.}porte
un nom, cela s'appelle concertation. Il est vrai qu'une
très !ongue conœrtation a été engagée par mon cabinet
;.we( les professionnels du sel:teur. Je pense que l'élabo-
ration du texte est désormais terminée. Il sera inscrit
non pas J l'ordre du jour de !a réunion du Gouverne-
ment de jeudi prochain mais à celle du jeudi suivant, Le
texte a déjà été adopté en première lecture. Nous avons
ensuite ouvert une très large concertation, nOus avons
tenu compte des remarques. Nous verrons bien Ù quel
texte nous <-lboutirons. Les réunions intercabinets vont
déjà pouvoir commencer.

Cavant-projet de décret relatif à la reconnaissance
et au subventionnement du secteur professionnel des
arts Je la scène qui sera bientÔt soumis à la commission
dont vous ètes membre, prévoit une évaluation à mi-
par(ours, outre ('examen des pièces (omptables et du
rapport annuel d'activités que l'opérateur est tenu de
communiquer à l'administration. Toutefois, il faut que
le politique, garant de la bonne utilisation des deniers
publics, se trouve en mesure d'idenrifier les manque-
ments éventuels apparaissant en cours de contrat, afin
d'éviter tout dérapage.

LI qualité artistique des activités menées par
1\'1. Liebens ,-lUcours des vingt dernières <1I1nées, qui a
été soulignée par Mmes Wynanrs et de Groote ainsi
que les problèmes de santé qu'il a rencontrés ne nous
ont pas laissés indifférents. C'est la raison pour hlqudle
le Gouvernement a décidé de soldt'f les dettes - qui
avoisinaient les cinq millions - de façon à ne pas (r~er
une siruation impossible pour M, Liebens.

Je fais également valoir !e fait que je n'ai pas activé
la possibilité qui m'cst offerte par la loi coordonnl'e sur
la (.:omptabilité de l'Etat ue réclamer les sommes ver-
sées, alors que çe pourquoi elles avaient été versées n'a
pas été réalisé.

Je suis attenrif Ù la problématique des ans de la
scène dans leur ensemble, problématique qUI sc
(OIl(entre très fréquemment sur la question de son
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sous-financement. Dès lors, on esr aussi forcémenr
amené à examiner dans le détail l'utilisation qui est
faire des ([édits publics p<lf les opérateurs.

Une subvention publique est un acte de confiance
d'une part d'une population, d'une communauté
entière vis-à-vis d'un opérateur culmre!.

C'est dans (Ct esprit que les pouvoirs publil.:s affec-
tent, chaque année, des montants à la création artis-
tique. Et dès lors qu'un opérateur ne remplit pas les
missions pour lesquelles la subvenrion, l'argent public
lui est octroyé, il ne me paraît pas contestable que
l'Etat mette (ette subvention en question et, si cela
s'avère nécessaire, mette un terme à son versement.

j\;fa conviction et celle du Gouvernement est que
M. Liebens, nonobstant les indéniables qualités artis-
tiques qui sont les siennes, a, en tant qu'opérateur cul-
turel, démérité de œtte confiance.

La philosophie des contrats~programmes n'est pas
mise en danger par la décision qui a été prise par le
Gouvernemenr. Mme Wynants l'a souvent répàé dans
son interpellation, la phifosophie du conrrat-pro-
gramme est de réunir les conditions prévues par ledit
contrat. Aussi longtemps qu'il n'est pas, dérogé à ce
contexte, aucun risque, allcune menaçe, aucune
volonté ne subsiste de retirer les contrats-programmes
aux opérateurs.

Sur la base des chiffres transmis par l'administra-
tion, des analyses réalisées par le CSAD, de tOutes les
analyses réalisées par le cabinet, etc., il apparaissait
clairement qu'un opérateur n'avait pas rempli les
conditions pOLirlesquelles il recevait un subside impor-
tant et que, de surcroît, il n'avait plus la possihilité de
rattraper le temps perdu.

Selon vous, le texte mentionne: « Plus de contrats-
programmes avec cet opérateur! » Effectivement, te
Gouvernement a le sentiment que la confiance de la
population n'a pas été rencontrée, Un contrat-pro-
gramme est un engagement sérieux, qui porte sur des
montants élevés et sur une durée assez longue. Par
comre, il n'est pas dit qu'après une rencontre ave(
~v1.Liebens, on ne puisse envisager une convention,
moins conséquente qu'un contrat-programme. Mais,
sur ce point-ci, la décision du Gouvernemenr est irré-
vocahle.

Si vous avez été frappée, Madame de Groote, par le
courage, la digniré et J'humour de M. Liebcns, j'ai
quant à moi été frappé par le fait que sur deux ans,
ayant reçu 22 millions 800 mille francs J'argent public,
il a engagé un seul acteur pour un ca(het ue 70.000
francs non pas par mois mais 70.000 francs en tout et
pour rour!

Pend am ce temps, des créateurs aussi prometteurs,
aussi connus que Charlie Degotte, Laurent WàI1S0n ou
Michaël Delaunois, n'avaiem pas le premier franc pour
travailler et j'ai dû rader les fonus de tiroirs pour ten-
ter de rassembler les trois millions qui leur étaient pro-
mis depuis ues mois.

Pendant ce temps, le festival de Spa ne peut se
développer, et le Théâtre de la PIal:(' de Liège est en dif-
fi(ulté. Je pourrais multiplier les exemples, tOus ceux
auxquels j'essaie d'apporter des solutions et sur les-
quels vous ne manquez pas de mïnrerroger à juste titre.
Mais, je demande instamment aux parJement:Jires qui
ont bien voulu m'adresser cette interpellation de ne pas
tomber dans le piège qui consiste à faire de œ GtS pré-
l:Îs, une sorte d'épouvantail pour faire craindre au se(-
tcur l'arbitraire ministériel.

Il n'y a pas eu d'arbitraire ministériel. Il y a eu une
analyse (omplète d'un dossier qui montre à suffisance
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que l'opérateur n'était pas en mesure de remplir les
conditions et qu'il ne l'a pas fait.

Le secteur travaille dans des conditions difficiles et
l'ensemble des subsides qui lui sont octroyés se justi-
fient pleinement. C'est d'ailleurs pour cette raison que
je ne pouvais accepter de laisser perdurer une situation
où plus de Il millions par an étaient accordés sans tra-
vail en contrepartie.

Mme Bernadette Wynants (Écolo). - Madame la
Présidente, monsieur le minisrre, il me semble que nous
avons, Mme de Groote ct moi, utilisé un ton relative-
ment modéré. Vous pourrez donc comprendre que
notre intention n'est précisément pas d'attiser, à l'exté-
rieur, des rancœurs à l'égard de cette situation. C'est
plutÔt l'inverse! Nous avons voulu relayer une série de
questions. Certes, nous avons senti une incompréhen~
sion dans le chef des milieux culturels. Nous n'allons
pas étendre le débat, mais cette question doit être
éclaircie. L'action en référé apportera, bien entendu, de
nouveaux éléments, mais je ne suis pas certaine que la
position du Gouvernement soit comprise et ce, sans
vouloir polémiquer.

Quanr à votre souci, Monsieur le mÎnistre, de l'uti-
lisation de l'argent public, nous ne pouvons que vous
sourenir et vous encourager à demeurer vigilant. Nous
savons effectivement que pour les arts de la scène, les
secteurs culturels en général, nous sommes dans l'indi-
gence. Cependant, il serait également maladroit de jus~
tifier cc cas par d'autres arguments, tout en ayant l'im-
pression de jouer un opérateur contre les autres, ce qui
ne serait pas sans présenter un cenain danger.

Il reste une question d'appréciation sur laquelle je
ne possède pas d'autres éléments que ceux que je vous
ai livrés ici: était-il possible que, sur la durée globale
du contrat~programme, Marc Licbens parvienne à
honorer celui-ci? Nous avons en notre possession des
éléments nous poussant à croire que c'était possible.
D'autres estimem le contraire. Autant il faut être pru-
dent avec l'utilisation de l'argent public, autant il
convient d'adopter une sorte de principe de précaution
afin de déterminer les conséquences d'une telle déci-
sion, conséquences qui peuvent affecter un créateur et
sa capacité à créer encore en Communauté française.

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur le minis-
tre, je trouve votre réponse relativement insultante
quant à la forme. Alors que je vous avoue avoir été tou-
chée par le ton et la façon dont !\-13rcLiebens a fait part
de problèmes personnels, notamment physiques, vous
donnez l'exemple nominatif d'autres créateurs en
Communauté française pour lesquels vous avez dû -
je vous cite - "

racler les fonds de tiroirs". Je ne suis
pas d'accord avec cette manière de faire. C'est un peu
comme si nous comparions, à chaque fois, ces mêmes
artistes aux sommes qui sont injectées à Avignon ou
dans notre centre parisien. Je trouve cela insultant tant
pour la personne concernée que pour moi-même.
Même s'il s'agit de chiffres, en tant que ministre de la
Culture, vous pouvez aussi être ému par les parcours
qui nous sont exposés.

J'en viens au fond. Je ne vous ai pas bien compris
lorsque, sur la méthode, vous parliez de confiance. Je
vous ai écouté attentivement et vous lirai tout aussi
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attenrivement. Je ne pense pas qu'il y ajt réellement eu
des réunions de concertation à votre cabinet avec
M. Picqué, par exemple. J'ai bien entendu qu'il y avait
eu de tcllcs réunions au cabinet de !v1.Picqué et à celui
de votre prédécesseur, M. Hazette, mais je n'ai pas
compris qu'une réelle méthode de dialogue avait été
poursuivie par rapport au plan d'assainissement mis en
œuvre par le ministre Picqué.

Par ailleurs, je me demande si les avis du CSAD
sont publics ou noo. S'ils le sont, il serait intéressant de
lire l'avis en question. Les lectures que nous en faisons
sont divergentes, puisqu'il nous semble que le CSAD
trouvait qu'il fallait continuer le contrat-programme.
Votre position est beaucoup plus nuancée et présente
une évaluation - sans conclusions, il est vrai - cri-
tique du CSAD.

Je reviens maintenant sur les effets grammaticaux
incorrects en français. Je pense qu'il faut remettre ce
problème dans le temps. Marc Liebens s'est expliqué
devant le CSAD le 4 décembre 2001. Je comprends très
bien qu'à cette époque-là, il ne voyait pas comment il
pourrait rencontrer les objectifs que lui avaient assi-
gnés le contrat-programme. La réalité, qui démontre
un certain dynamisme de sa part, est qu'il a été au-delà
de ces ohjectifs ...

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres
et de l'Audiovisuel. - Madame de Groote, j'admets
que vous ayez un droit de réplique. Mais si c'est pour
dire tout à fait le contraire de ce que je viens d'expli-
quer, je trouve que cela ne va pas. M. Liebens, je
regrette, n'a pas rempli les conditions.

Mme Julie de Groote (PSC)- - S'il dit qu'il
« aurait» rempli plus que les objectifs que lui avait
assignés le contrat-programme, c'est bien qu'il était
certain au sujet d'engagements précis d'ici à 2003 avec
la Suisse, etc.

Enfin, nous examinerons certainement avec la plus
grande attention l'avant-projet de décrC[ en commis-
sion de la Culture. Premièrement, il faudra bien faire la
différence entre J'évaluation annuelle qui existe déjà et
l'évaluation à mi-parcours. Deuxièmement, il faudra
également faire la différence entre certains types de
contrats-programmes.

Accepteriez-vous, par exemple, que certains
contrats-programmes accordent une année à des créa-
teurs - danseurs ou autres - pour qu'ils aient le
temps de réfléchir à certaines formes de créations, et ce
par opposition à une activité plus récurrente?

Enfin, si on arrête brutalement un contrat-pro~
gramme, il ne faudrait pas que le bénéficiaire de ce
contrat figure sur une sorte de lisre noire. Ce peut être,
me semble-t-îl, une dérive. La sanction de voir son
contrat stoppé est déjà suffisamment lourde en soi.

Mme la Présidente - La discussion est close. Nous
interrompons ici nos travaux et les reprendrons, cet
après-midi, à 14 h 30.

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 h 05.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de M. F. Deghilage, Vice-Président

La séance est ouverte à 14 h 35.

M. le Président. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSÉS

M. le Président. - Ont demandé
absence à la présente séance :

MM. Daeeden, de Daïf, de Clippe1c, De Deckcr,
Erienne, Roelanrs du Vivier, Severin, retenus par
d'autres devoirs;

d'excuser leur

MM. Bousen, Collignon, Mme Docq, MM. Huin,
Javaux, Mathieu, Odet, Mme Servais, MM. Tiber-
ghien, van Eyll, Walry, en mission il l'étranger;

Mmes Cavalier-Bohon, Cornet, Molenberg, pour
raisons de santé.

QUESTIONS D'ACTUALITE

(Article 65 du règlement)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle les qucs~
rions J'actualité.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE Mme CORBISIER-
HAGON A M. HASQUIN, MINISTRE-PRESI-
DENT, CHARGE DES RELATIONS INTERNA-
TIONALES, CONCERNANT LA CIRCULAIRE
« SOUVENIR ET SENS DE LA DATE DU
8 MAI »

M. le Président. - M. Miller, ministre des Arts et
des Lettres et de l'Audiovisuel, répondra en lieu et
place de M. Hasquin.

La parole est à Mme Corbisier pour poser sa ques-
tion.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). ~
!V1onsieur le Président, bien que j'apprécie beaucoup
M. !v1iller, j'adressais ma question au ministre-prési-
dem. J'ai déjà eu l'occasion de faire remarquer que
lorsque M. Hasquin vient en séance, il est pressé de
reparrir. Je maintiens mes paroles puisqu'il est de nou~
veau absent cet après-midi.

Ce matin, on m'avait dit que le ministre Nollet
répondrait à la place de M. Hasquin. M. NoUet n'est
pas là... Mais j'imagine que M. Hasquin ne fait pas
confiance à un membre Ecolo de son Gouvernement.
C'est du moins ce que je comprends. A présent, on fait
de la rarionalisation à bas prix en chargeant une per-
sonne du même parti de répondre. Il est vrai que le MR
comprend beaucoup de monde. On peut dès lors sup-
poser que les pensées de M. Hasquin s'apparentent à
celles de 1-1.Miller. Mais peut-on supposer que les pen-
sées de M. Miller soient bien les mêmes que celles de
M, Hasquin?

M. Denis Grimberghs (PSC). - C'est une supposi-
tion plus audacieuse.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). -
Toujours est-il, monsieur le président, que je ne suis pas
très heureuse de ce qui se passe aujourd'hui. J'ai posé
une question au ministre-président puisque c'était lui
qui était intervenu dans la presse. Ma question s'adres-
sait également au ministre de l'Education mais aucun
ministre de j'Education n'est présent. Et M. Miller sera
obligé de répondre à la place de rout ce monde.
J'estime qu'à la limite, tout ceci est déplacé. J'aimerais
qu'on en fasse part au Gouvernemenr. Je ne sais pas
qui s'en chargera mais je souhaite que cela soit fait.

.J'cn viens à ma question.

Nous avons lu dans la presse les interventions du
ministre-président et des ministres Je l'Education sur le
fait qu'il fallait, cette année, sensibiliser la population
à la date du 8 mai. Nous sommes bien sûr favorables à
cette sensibilisation. Le problème. c'est qu'une circu-
laire datée du 2 mai, invitant les écoles à organiser une
séance de sensibilisation, leur est parvenue soit le
7 mai, soit - pour la pluparr des écoles - le 8 mai.
Dès lors, comment les établissements scolaires pou-
vaient-ils organiser quelque chose de valable le 8 mai si
la circulaire était parvenue la veille ou le jour même et
qui plus est, au pouvoir organisateur?

J'ai été professeur pendant vingt ans. Si j'avais reçu
une circulaire pareille, je me serais dit qu'une fois de
plus, on se moquait des professeurs et - ce qui est pire
- on faisait, sur le dos de ceux qui sont morts à la
guerre ou qui ont défendu notre patrie, de la publicité
politique gratuite.

M Richard Miller, ministre des Arrs et des Lettres
et de l'Audiovisuel. - Monsieur le président, chers col-
lègues, Mme Corbisier a raison de poser cette question.
M. le ministre~président m'a demandé de répondre à sa
place- Au nom de la collégialité gouvernementale, je
vous apporterai les éléments de réponse souhaités,
madame Corbisier.

Vous avez laissé entendre que je ne pensais peut-
être pas la même chose que M, Hasquin, mais je vous
assure qu'il n'en est rien. Nous sommes une grande
famille et je vous diraÎ ce que M. Hasquin vous aurait
répondu.

Effectivement. une initi<ltive a été prise pour orga~
niser une journée de la démocratie dans les écoles en
date du 8 mai, jour de la fin de la deuxième guerre
mondiale.

A un certain moment, il avait été envisagé d'orga-
niser ..:ette manifestation plus tardivement dans le cours
du mois de maÎ mais compte tenu des événements,
comme le premier tour des élections françaises et les
meurtres qui ont été commis à S..:haerbeek, il a été
décidé d'avancer cette journée de sensibilisation.

Le Gouvernement a pris des dispositions pour que
la circulaire soit envovée les 2 et 3 mai. Elle est arrivée
aux pouvoirs organisateurs les 6 et 7 mai. C'est dom-
mage, car le Gouvernemenr a voulu utiliser la date du
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X mai et a Însisté sur les aspects auxquels les écoliers
devaient être sensibilisés.

Illw s'agit pas d'une mesure négative à ['encontre
du corps professoral. Bien au contraire: en leur pro-
posant J'fm.: des relais importants dans lt: cadre de
cette journée de la démocratic, nous leur adressons une
marquc dl' confiance.

Quanr au fait que le Gouvernement se serait
répandu dans la presse, vous ne pouvez pas reprocher
au ministre-président à la fois d'avoir tardé à envoyer
la circulaire ct d'avoir essayé de sensibiliser un maxÎ-
mum Je monde à cette initi~ltive démocrarique.

Mme Anne-Marie Corbisicr-Hagon (PSC). -
Monsieur le ministre, je sais que vous ne pouvez pas
empêcher le ministre-président de ne pas venir au
Parlement. Ce n'cst pas cela que je vous reproche.

Je pense que les écoles disposant d'une boîte de
courrier ékaronique, on aurait pu l'utiliser pour trans-
mettre la cin.:ulaire. Je ne peux m'empêcher de penser
que l'on a fait du mauvais « marketing» politique, et
(.:eune fois de plus sur le dos des professeurs.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ JOINTES DE
M. GUILBERT ET DE M. GRIMBERGHS A
M. MILLER, MINISTRE DES ARTS ET DES
LETTRES ET DE L'AUDIOVISUEL SUR" LE
PLAN DE FREQUENCES RADIO"

M.le Président. - La parole est à M. Guilbert pour
poser sa question.

M. Michel Guilbert (Écolo). ~ Monsieur le Prési-
dent, monsieur ]e ministre, chers collègues, ]a saga du
pbn de fréquences radio se poursuit. D'après mes der-
nit'res informations, les techniciens de la Communauté
française et de la Communauté flamande ont terminé
leurs travaux de nature te(.:hnique et la balle est main-
ten~lOt dans le camp du pouvoir fédéral. Il subsiste
néanmoins une série de nœuds importants.

Je voulais vous demander où en est le dossier
,h.:tuellemcnt. Il semblerait qu'une décision doive être
prise prochainement au niveau fédéral, les cabinets du
pn:mier ministre et du ministre des Télécommunica-
tions étant en train de négocier et devant remettre un
rapport dans une huitaine de jours.

Je vous sais homme optimiste, monsieur le ministre.
Je voulais vous demander si vous gardez le même opti-
misme qUJnt à l'aboutissement de cc dossier.

Quant aux nœuds qUI subsistent, le cas Je Bruxelles
reste problématique. On COnsrate une surpuissanct' de
ccruines radios flamandes, privées ou publiques. Cer-
taines couvrent des radios francophones à Bruxelles.
Cda engendre une spirale. Les petites radios n'ont pas
les moyens d'augmenrer (eur puissance, certaines
radios francophones plus puissantes accroissent leur
puissance pour pouvoir cn(.:ore être emendues par leurs
<ludirclirs. Quelle est la posirion actuelle de la
CommunJute:. française à cet égard?

M. le Président - La parole est à M. Grimberghs
pour poser sa question.

M. Denis Grimberghs (PSC). - wlonsieur le
Présidenr, monsieur le ministre, (.:herscollègues, je suis
un peu moins bien informé que mon collègue. Je venais
en ér.:1aircur,n'ayant pas oublié le calendrier. :~vloncol~
lègue Guilbert semble toutefois savoir qu'un ac(.:ord
ser3it intervenu. Je souhaitais, monsieur le Ministre,
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que vous donniez ,HI Parlement quelques informations
sur un petit feuilleron qut' nous suivons pratiquemem
de séa nee t'Il séa nec.

On nous avait dit qu'un pré:Keord serait condu à
la mi-avril. On s'est ensuite donné un mois de plus
pour (onclure. Cc mois arrive:1 é(.:hé:1I1cedemain. Peut-
on effcctivem('nt dire qu'un accord a étl' conclu entre
les parties et (.:ct accord cOLlVfe-t-il la distriburion des
fréquences à Bruxelles, oÙ la siruation est effectivement
la plus problématique?

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres
et de l'Audiovisuel. - Monsieur le Président, chers col~
ltgues, ]e dossier uu plan de fréquences radio nous a
souvent occupés au sein de (ctte assemblée..Je rappelle
la su(.:œssion des événements.

Au départ, un protOcole J'accord avait été conclu
entre le ministre Van ~,1c(.:helcnet mon prédécesseur.
Cc protOcole n'avait pas été signé. La Communauté
flamande a alors introduit, si je me souviens bien, 67
demandes de fréquences supplérnentaircs qui n'étaient
pas prévues dans le prorocole d'accord.

Par la suite, nomhre de réunions onr été organisées.
L'attitude du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a toujours été la même: nous ne voulons pas
empéd1er la Communauté flamande de mettre en place
le réseau de radios qu'die souhaite mais nous ne vou-
lons pas que cela se tIsse au détriment des opérateurs
francophones. Tant qu'il n'y aura pas d'aCl.:ord ~lobal
sur l'ensemble de la bande dl' fréquences, il n'y aura
d'ac(()rd sur rien.

Vous savez qu';] un certain momt.'nt, nous avions
communiqué à la Communauté flamande les remar-
ques techniques de la Communauté française pour lui
permettre de faire progresser son plan de répartition
des fréquences. Le ministre Van Mechelen a été un pas
plus loin puisqu'il a accordé des autorisations pour la
mise en place de deux réseaux en Communauté fla-
mande.

J'ai dès lors déposé un recours au Conseil d'Etat
contre cette décision de la Communauté flamande et
j'ai déposé, sur le bureau de notre Parlement, un projet
de décret étah]issanr la liste des fréquences attribuables
en Communauté franç;:tise. Ce projet de décret a été
adopté.

Nous en étions là lorsque nous avons appris,
d'après les informations émanant du Conseil d'Etat,
que l\wditeur serait favorahle à la thèse de la Commu-
nauté française.

Plusieurs rencontres ont ensuite été organisées avec
le cabinl't du premier ministre. Elles n'ont pas toujours
Ùé totalement conviviales. Lors de ]a dernière réunion,
il a été décidé que des négociations seraient organisées
entre les techniciens de la Communauté flamande, de la
Communauté française et de la Communauté germa-
nophone et ceux du pouvoir fédéral. Ceux-ci étaient
(.:hargés de déblayer]e terrain et d'élaborer une réponse
technique aux difficultés que pose la répartition des
fri'quences entre les Commun~1utés.

Ces réunions ont cu heu. Elles ont bien avancé.
Cerraines réponses ont déjà été apportées pour quelque
300 fréquences sur 3'15 en Communauté française et
pour des fréquences de la Communauté flamande. Les
technil..~icns ont travaillé dans l'hypothèse oÙ les nou-
velJes fréquences de la Communauté flarn.1Tldc s'inscri-
raienr effectivement dans le paysage, de façon;] pou-
voir apporter des réponses techniques en vue d'une
bonne cohabitation des Communautés.

A a ucun moment, un accord politique n'a été
donné sur j'état d';lVancemenr dcs [ravaux des œchni-



ciens. Ceux-ci sont maintenant terminés. Certaines fré-
quences posent encore problème, surtout à Bruxelles et
en Hainaut.

Je répète et confirme qu'il n'y a pour l'instant pas
d'accord sur un plan de répartition des fréquences
entre les Communautés. Seules des solutions tech-
niques ont été avancées mais elles ne me satisfont pas
entièrement, en raison des difficultés qu'elles suscitent
à Bruxelles et en Hainaut.

La prochaine étape sera l'organÎsation de réunions
bilatérales entre le cabinet du premier ministre et le
mien puis entre les cabinets des ministres Verhofstadt
et Van Mechelen. Dans dix à quinze jours sera organi-
sée une rencontre politique lors de laquelle nous déci-
derons si nous pouvons marquer notre accord sur la
proposition des techniciens. Je répète toutefois qu'à
l'heure actuelle, aucun accord n'a été donné et que J'on
a même pu identifier de grosses difficultés pour ce qui
concerne Bruxelles et le Hainaut.

A M. Guilbert, qui disait que j'étais un optimiste de
naissance, je dis que, oui, je continue à nourrir un cer-
tain optimisme mais le dossier bruxellois et hennuyer
risque d'être difficile à résoudre.

M, le Président - La parole est à M. Guilbert pour
une réplique.

M, Michel Guilbert (Écolo). - Je voulais juste
remercier le ministre de sa réponse. Suite au prochain
épisode qui s'annonce tout proche, puisqu'un accord
sera ou ne sera pas conclu dans les tout prochains
jours.

M. le Président - La parole est à M. Grimberghs
pour une réplique.

M. Denis Grimberghs (PSC). - Ma conclusion est
la même que celle de M. Guilbert. Nous poursuivrons
notre questionnement pour vous aider, monsieur le
!'l'iinistre, à obtenir gain de cause avec l'appui de tout
le Parlement.

QUESTION DE MME DE GROOTE A M, MILLER,
MINISTRE DES ARTS ET DES LETTRES ET DE
L'AUDIOVISUEL CONCERNANT « LES AVIS
RENDUS PAR LA COMMISSION CONSULTA-
TIVE D'AIDE AUX PROJETS THEATRAUX«

M. le Président. - La parole est iLl\;lme de Groote
pour poser sa question.

Mme Julie de Groote (PSC), - Monsieur le Prési-
dent, la commission consultative d'aide aux projets
théâtraux a modifié sa procédure. Son objectif prin-
cipal est que les avis de la commission soient envoyés
par écrit aux bénéficiaires après approbation du PV par
les membres de la Commission. De cette façon, les inté-
ressés savent au moins si leur projet a été retenu.
Cependant, les montants alloués ne sont communiqués
aux bénéficiaires qu'après le feu vert du ministre.

Un problème s'est posé du fait que la mise en place
de la commission, prévue pour septembre, a été retar-
dée étant donné que le quorum n'était pas atteint; par
conséquent, la commission n'a entamé ses travaux
qu'en janvier.

Le 1" mars, les projets retenus ont été norifiés aux
intéressés. Deux mois et demi plus tard, ceux-ci igno-
rent toujours le montant qui leur est alloué et il leur est
impossible de travailler de la sorte. S'il est extrêmement
important, pour les bénéficiaires, de sa voir que leur
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projet a été retenu, il est essentiel qu'ils en connaissent
le montant.

Une fois de plus, nous vous demandons si vous
comptez leur remettre votre avis. Nous voudrions éga-
Iement savoir pourquoi on filtre le montant qui leur est
alloué. Est-ce parce que vous voudriez pouvoir éven-
tuellement vous écarter du montant proposé par la
commission? Estimez-vous que vous ayez encore un
arbitrage à faire à cc propos?

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres
et de l'Audiovisuel. - Vous avez raison, madame de
Groote, de soulever ce problème qui est bien réel; les
commissions chargées de rendre des avis au sujet de
l'aide aux projets théâtraux et les autres commissions
pour les autres arts de la scène ont connu de réelles dif-
fÙ,;ultéspour pouvoir siéger dans te calme et la sérénité
et mener à bien les travaux importants qui leur sont
confiés. Cela est lié à la difficulté de mise en œuvre du
décret de 1999 sur la composition des commissions
consultatives. C'est la raison pour laquelle le projet de
décret qui va être approuvé en seconde lecture par le
Gouvernement comporte un dispositif important rela-
tif à la composition des commissions consultatives et à
la mise en œuvre d'un mécanisme de renouvellement-
sinon continu, du moins échelonné - des commissions
de façon à ce que la Communauté française ne soit plus
jamais confrontée au problème qui s'est posé lorsque
plus aucune commission ne pouvait travailler.

J'essaie de remédier à ces problèmes par le biais de
l'avant-projet de décret dont il serait très intéressant de
débattre et qui a fait l'objet de nombreuses concerra-
tions avec le secteur.

Quant au cas précis que vous soulcvez, la commis~
sion J'avis en raison de difficultés qui ont surgi à pro-
pos de sa composition, n'a entamé ses travaux que fin
janvier et les a poursuivis tout le mois de février, ce qui
constiruc déjà un retard important. Par rapport au
calendrier prévu, elle aurait dû rendre un avis au cours
du mois de novembre de l'an dernier. Ce n'est donc que
début mars que l'avis de la commission m'a été trans-
mis. Dès ce moment, mon cabinet a examiné cet avis; il
s'agit là d'une particularité de la façon dont j'ai tra-
vaillé jusqu'à présent. Il est vrai que l'on examine l'en-
semhle des propositions, des projets, des demandes, des
avis rendus par la commission.

L'avis de la commission a été envoyé le lor avril et
une note verte portant ma signature est repartie vers
l'administration le 30 avril. Mon cabinet a donc pro-
cédé à un examen qui a duré un peu moins d'un mois,
le temps de préparer la nore, de la signer et de deman-
der éventuellemenr un complément d'information.

Vous avez raison de dire qu'il s'agit d'une commis-
sion d'avis; on y examine les montants proposés, les
projets retenus. Le ministre a toujours une certaine lati-
tude pour entériner toutes les décisions ou seulement
une partie d'entre elles.

Il arrive que je fasse des remarques ou des proposi-
tions qui s'écartent de l'avis de la commission mais je
puis vous assurer qu'il ne s'agit pâS nécessairemenr de
remarques négatives. Il est arrivé que les propositions
qui émanenr du cabinet et qui finalement, sont présen-
tées à la signature du ministre soient plus positives
pour les personnes concernées.

Il est vrai que s'est posé un problème au moment du
démarrage de ces commissions. Je cherche à y apporter
une réponse au niveau de l'avant-projet de décret qui
va être soumis pour deuxième lecture au Gouverne-
ment. Quant aU délai, nous avons demandé un mois
pour n'examiner l'ensemble des demandes.
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M. le Président - La p,1fole est à Mme de Cronte
pour une réplique.

Mme Julie de Groote (PSC). - Cela ne me dit tou-
Îours pas quand vous allez effectivement répondn:. Il se
pose un problèm<: pratique: la commission met un
mois avant de vous envoyer ses avis; votre cabinet
prend un antre mois pou~ les examiner mais, entre-
tcmps, les bénéficiaires qui ont reçu l'avis de Ja com-
mission ignorent toujours quel montant ils peuvent
escompter. L'examen - terme que vous avez utilisé -
par votre cabinet ne porterait donc que sur le montant.

M. Richard Miller, ministre des Arts ct des Lettres
er de J'Audiovisuel. - L'avis de la commission aurair
normalement JÙ me parvenir en novembre. Le délai est
beaw.:oup plus long. rai reconnu qu'il y avait un
retard, auquel j'essaie d'apporter une réponse structu-
reUe dans l'avant-projet en cours d'examen.

Ensuite, il s'agit d'un montant de X millions, mon-
tant que j'estime important. Tout à l'heure, nous en
avons évoqué un autre. Le cabinet doit se livrer à un
examen et mes collaborateurs doivenr me dire s'ils esti-
ment que l'avis doit être ou non suivi. Toute cette pro+
cédure a pris un mois, ce qui n'est pas excessif. La note
est partie le 30 avril pour l'administration afin qu'elie
prépare les arrêtés.

Le
"

parcours
"

administratif est relativement long;
on peut le critiquer et s'en plaindre. Je comprends que
cela pose problème à certains opérateurs mais nous
allons tenter d'y apporter une réponse structurelle. Il
n'empêche que route cette procédure doit être suivie
pOLlr en arriver aux meilleures décisions possibles.

INTERPELLATIONS

(Article 59 du règlement)

INTERPELLATIONS JOINTES À MME MARÉ~
CHAL, MINISTRE DE L'AIDE À LA JEUNESSE
ET DE LA SANTÉ, DE

- M, BAILLY AYANT POUR OBJET « LA SITUA~
TION TRÈS DIFFICILE QUE CONNAÎT L'AR-
RONDISSEMENT DI; VERVIERS EN CE QUI
CONCERNE L'AIDE A LA JEUNESSE ",

- DE M, GRIMBERGHS CONCERNANT « LA
SITUATION DU SECTEUR DE L'AIDE À LA
JEUNESSE, APPLICATION DU DÉCRET À
BRUXELLES ",

- DE MME BERTIEAUX RELATIVE" AUX
NOMBREUSES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES
DANS LE SECTEUR DE L'AIDE À LA jEU~
NESSE

"

- ET DE MME PERSOONS AYANT POUR OBJET
« L'APPLICATION DES DECRETS DE L'AIDE A
LA JEUNESSE À BRUXELLES"

M. le Président. - La parole est à NI. Bailly pour
développer son imerpelbtion.

M. André Bailly (PS). - J\'lonsieur le Président. le
9 avril dernier, les conseillers et les délégués des services
décentralisés de !'Aide à la Jeunesse exprimaienr leur
malaise dans une lettre ouverte adressée à ('ensemble
du Gouvernemem de la Communauté fran<.:aise.
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Ils dénonçaient pius particulièrement les nouvelles
difficultés engendrées par la réforme des services subsi-
diés par l'Aide à la Jeunesse, entamée sous le Gouver-
nement précédcnt, cr le manque de moyens que connaît
le secteur. Ce manque de moyens se traduit, notam-
ment, par une insuffisanœ au niveau des infrastruc-
tures d'accueil.

Les signataires de la lettre ouverte constataient
amèrement leur incapacité à remplir correctement leurs
missions. En effet, il faut savoir que ]es délais d'attente
avant une intervention s'avèrent de plus en plus longs:
il faut attendre entre trois et quatre mois pour une
intervention dans une famiJlc et près de huit mois pour
une prise en charge effective d'un jeune qui rencontre
des problèmes.

Et malheureusement, pendant un laps de temps
aussi long, la situation que vivent ces jeunes est évi-
demmenr susceptible de sc dégrader. Sans encadrement,
ils risquent de tomber dans la délinquance alors qu'un
travail en amont aurait pu apaiser le conflit.

Cette situation déficitaire est particulièrement
criante dans l'arrondissement de Verviers. L'analyse de
la siruation dans cet arrondissement fait apparaître une
insuffisance de movens et d'infrastructures d'accueil.
Même si une nouveÜc A.M.O a été agréée l'année der-
nière dans le sud, on dénombre seulemenr trois A.M.a
pour l'ensemble de cet arrondissement judiciaire qui
regroupe 19 communes où la présence des moins de
18 ans varie entre 20 et 30 %, çe qui fait de Verviers
un des premiers arrondissement, en population jeune.

De plus, la majorité des communes de l'arrondisse-
ment connaissent lin niveau de vie faible ou moyen. Les
distances qui séparent le nord et le sud de l'arrondisse-
ment font apparaître des mentalités et des habitudes
très différentes, notJmmcnt en termes de mobilité.

Dans ce comexte, Mme la ministre peut-elle me
faire savoir si un réexamen du financement de ce sec-
teur peut être envisagé prochainement?

M. le Président - L3 parole est à M. Grimberghs
pour développer son interpellation.

M. Denis Grimberghs (PSC). - 1vlonsicur le
Président. nous avons déjà eu l'occasion d'examiner à
diverses reprises comment la réforme des institutions et
services, en cours de réalisarion sur la base des arrêtés
du 15 mars 1999, était mise en œuvre par le Gouverne-
ment.

Il n'en reste pas moins que les manifestations d'in-
quiétude des magistrats et, plus récemment. des
conseilJcrs et directeurs des services d'aide à la jeunesse
et services de protection judiciaire ainsi que de l'Union
des délégués, m'amènent à vous réinterroger sur les
problèmes renconrrés par les autorités mandantes dans
la recherche de services susceptibles de concourir à
l'application de mesures prises au bénéfice des mineurs
dans notre Communauté. Comme ils l'ont souligné
eux-mêmes, il n'est pas courumier que les services
décentralisés de l'Aide à la jeunesse sortent du bois.
Mais l'Union des conseillers et directeurs et l'Union des
délégués se sont adressées, le 9 avril dernier, à la presse
et à l'ensemble des membres du Gouvernement de la
Communauté française pour souligner qu'au-delà de la
mobiiisation Je l'opinion sur les problèmes de délin-
quanœ er des questions qui touchem à l'organisation et
au financement des IPP.I, le travail de i'Aide à la jeu-
nesse. qui concerne tous les jeunes â~és de 0 à 18 ans
qui sont en danger ou en difficulté, est entravé par le
fait que la réforme des services subsidiés l'marnée sous
le Gouvernement précédent débouche sur un appau-
vrissement du champ des prises en charge et diminue



les capacités, cc qui est manifestemenr contraire à l'es-
prit de cette réforme. Cc courrier ayanr été communi-
qué il tous les p;1r!ementaircs, j'ai pensé qu'il était de
mon devoir d'y faire écho au sein de l'assemblée. Lors
de mon intcrp~lIation précédente, je soulignais qu'une
réforme de cettc ampleur allait, à l'inrérieur d'une
enveloppe fermée, aboutir à une diminution du nombre
de prises en charge disponibles, ce qui est effectivement
le constat dressé par les autorités mandantes, en parti-
culier celles qui sont le mieux au fait de l'application de
la réforme puisqu'il émane en premier lieu des arron-
disscments qui" bénéficient" déjà de la mise en œuvre
partie He ou totale de la réforme des services agréés. Et
dans le courrier que les deux Unions adressent au Gou-
vernement, elles soulignent: « Nous ne tenons pas à
nous retrouver devant une Commission parlementaire
pour justifier de manquements qui sont dus aux poli~
tiques et non à un manque de mise en œuvre de l'ad-
ministration ».

L';1ppe1lancé par l'ensemble du Tribunal de la Jeu-
nesse de Bruxelles est du même acabit. Ici aussi, l'en-
semble des magistrats, appuyés d'ailleurs par le Prési-
dent du Tribunal de Première Instance de Bruxelles,
souligne les difficultés rencontrées à la suite de la
réforme dans la recherche de partenaires pour assurer
la prise en charge des mineurs découlant de décisions
prises par le tribunal. Parmi les urgences qui sont sou-
lignées par l'ensemble du corps du Tribunal de la
Jeunesse de Bruxelles, il me semble significatif qu'il
demande en priorité une augmentation des effectifs du
service de protection judiciaire de votre administration.

Je parle bien en termes de capacités de prise en
charge de mineurs, pas en termes de nombre de lits
dans les institutions d'hébergement. Cela ne veut pas
dire qu'il n'y a pas effectivement un problème spéci-
fique sur les capacités d'hébergement mais si je le sou-
ligne c'est parce que, madame la ministre, vous carica-
turez assez régulièrement le débat en feignant de croire
que vos interlocuteurs - en particulier quand il s'agit
de responsables de fédérations ou de mandataires PSC
- n'ont pas bien compris que la réforme entraîne une
diversification des formes de prise en charge. Je l'ai dit,
il l'sr révélateur que les magistrats de la jeunesse de
BruxeJles demandent que les services de b Commu-
nauté française, avec lesquels ils travaillent pour assu-
rer un suivi des mineurs et des familles, soient davan.
tage étoffés. Cela ne veut pas dire qu'ils n'ont pas,
comme d'autres, des revendications à émettre en ce qui
concerne le nombre de places disponibles pour assurer
l'hébergement d'un certain nombre de mineurs; mais
cela indique que dans toutes les formes de prise en
charge, il y a aujourd'hui une forme de saturation de
l'offre disponible.

Je me permets de profiter de l'occasion pour rappe-
ler que le 1" juin prochain, le Foyer des enfants qui
était organisé par le CPAS de Schaerbeek depuis plus
de 70 ans fermera ses porres, faute d'avoir disposé de
moyens de financement de la prise en charge de
35 jeunes en hébergement dans le secteur de l'Aide à la
Jeunesse, qui il été organisée durant de longues années
avec les seuls moyens des Schaerbeekois. On notera le
paradoxe d'une institution publique qui, sur la place de
Bruxelles, ferme ses portes au moment où le ministre-
président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale énonce quelques idées nouvelles pour le déve-
loppement de lieux d'hébergement permettanr un
encadrement éducatif des jeunes.

Si ]a Communauté française n'est certainement pas
directement responsable de la fermeture de cette insti-
tution. le climat dans lequel on baigne, où se mêlent les
questions de sous. financement du secteur de l'aide à la
jeunesse et, selon certains, de suréquipement de celui-ci
en termes d'hébergement, aboutit ainsi à ce que des res-
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ponsables politiques locaux décident à leur tour de
mettre fin à une offre de prise en charge dont ils assu-
maient l'essentiel de la charge budgétaire.

.Madame la ministre, voici une infrastructure qui
est, en tous cas, adaptée à l'accueil et à l'hébergement
de jeunes sur le territoire de la Région de Bruxelles-
Capitale, à l'intérieur du tissu urbain. Ce type d'infra-
structure est rarement disponible.

Je pense qu'il est encore temps, mais cela devient
urgent, que la Communauté française réfléchisse, avec
les autorités locales schacrbeekoises, à la manière de
réutiliser cettc infrastructure au bénéfice de l'aide à la
Jeunesse.

Je suppose que je ne dois pas vous rappeler que, sur
la place de Bruxelles, à l'initiative des équipes SOS
enfants, un rapport avait été établi par le délégué géné-
ral aux droits de l'enfant mettant en évidence le man-
que de places d'hébergement pour des jeunes enfants
victimes de maltraitance. J'ai déjà eu l'occasion de vous
interroger sur cette carence et, à l'époque, vous m'avicz
renvoyé, si j'ose dire, à la réforme générale de l'offre
des services et institutions qui devrait être réalisée au
moment où l'on examinera l'ensemble des projets
pédagogiques établis par les institutions et services de
l'arrondissement, tels qu'ils ont été déposés depuis plus
de deux ans auprès de votre administration.

Madame la ministre, vous le savez, même si vous ne
l'avez pas toujours bien compris, j'ai toujours tenté,
dans mes interventions, d'être à la fois critique et res-
ponsable et de faire de l'opposition constructive. Je me
demande si vous ne devriez pas rapidement réfléchir
avec les acteurs directement concernés à la manière
d'assurer une meilleure coordination entre les autorités
manda mes et les services alternatifs à l'hébergement
qui sont à leur disposition. Car, ou bien il faut conve~
nir que ceux-ci sont égalemem déjà hypersaturés ou
bien il faut bien admettre, sur la base des témoignages
des autorités mandanres, que les délais pour assurer
une prise en charge crédible dans les services et institu-
tions agréés par notre Communauté sont trop longs.
De la même façon que vous avez dû organiser une
forme de tableau de bord des places disponibles en
IPPJ, ne conviendrait-il pas de faire de même pour les
autres formes de prise en char~e qui seraient gérées au
niveau de l'administration de l'aide à la jeunesse? Mais
au-delà, je pense qu'il faut réfléchir avec les services
concernés à la manière dont ils intègrent dans le travail
social la question du délai entre la décision prise par
une autorité mandante ct la prise en charge effective. Je
n'ignore pas que certains estiment que ce moment doit
laisser du temps à une forme de négociation assurant la
participation des jeunes et de leur famille au processus
de prise en charge et/ou d'accompagnement qui sera
mis en œuvre,

wladame la ministre, vous annoncez pour bientÔt la
conclusion d'un accord Je coopération qui permettrait
d'assurer l'effectivité des décrets communautaires sur
le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale. Je m'en
réjouis, et vous savez que cette question me tient à
cœur.

Voici quelques années, j'ai déposé une proposition
d'ordonnance visant à régler cette question sous la
forme d'un accord de coopération au Parlement
bruxellois. Mais, malgré plusieurs avis du Conseil d'É-
tat, force est de constater que les gouvernements suc-
cessifs n'ont pas considéré la chose comme prioritaire.
C'est encore le cas actuellement vu les délais pour la
mise en œuvre d'une solution à cette question.

Je voudrais cependant attirer votre attention sur le
fait que si l'accord de coopération aboutit, comme
vous l'annoncez, à ce que, dès le 1tT janvier prochain, le
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renvoi vers les services d'aide à la jeunesse soit plus sys-
tématique à Bruxelles, il convient de doter ce service de
moyens complémentaires pour assurer une mise en
œuvre effective de cette intention politique.

Quelles démarches ont déjà été entreprises en vue
d'assurer une augmenration du cadre tant pour le ser-
vice d'aide à la jeunesse que pour le service de proree.
tion judiciaire de Bruxelles, le cas échéant - vous
savez que je suis très ouvert à ce point de vue - en
négociant avec le Gouvernement bruxellois pour béné-
ficier de moyens, notamment dans le cadre des pro-
grammes de résorption du chômage, ct pour éviter
qu'une partie de la facture soit directement imputable
au budget de la Communauté française?

Madame la Ministre, vous avez réagi et fort bien, à
l'intervention du ministre de la Justice, Marc
Verwilghen, dans l'affaire Mombarts.

Je pense qu'il est indécent de voir ainsi commenter
un jugement par le ministre de la Justice et le faire, qui
plus est, alors que ce jugement peut encore être frappé
d'appel. Il est évident que dans pareille circonstance, le
ministre de la Justice tente de limiter le pouvoir de
jugement indépendant des instances qui auront à trai-
ter à nouveau cette affaire en appel. Mais sans m'at-
tarder aux faits en cause, je ne dispose d'ailleurs pas
d'une copie du jugement, il me semble que deux leçons
doivent être tirées. Je qualifierai la première de péda~
gogique : il est indispensable que l'on explique mieux à
la population les décisions qui sont prises par les
magistrats de la jeunesse pour éviter de renforcer le
sentiment d'impunité que d'aucuns tentent d'exploiter
pour attiser les peurs. Force est de constater que
M. Verwilghen est plutôt dans cette catégorie. L'autre
leçon est politique. Elle nous concerne mais elle
concerne également la majorité arc-en-ciel: c'est la
confirmation de la volonté du ministre de la Justice qui
est bien de changer la nature de notre système de pro-
tection de la jeunesse.

Dans les toutes prochaines semaines, la majorité
arc-cn-ciel sera confrontée à ce choix qui consiste à
moderniser la législation sur la protection de la jeu-
nesse tout en gardant une philosophie qui donne la
priorité à l'éducation des jeunes ou à transformer l'ap-
proche de l'intervention en la matière, en mettant l'ac-
cent sur l'aspect sécuritaire.

Le danger m'apparaît bien comme très réel lorsque
j'entends un certain nombre de déclarations non seule-
ment de représentants politiques néerlandophones de
la majorité arc-en-ciel, mais également, par exemple, le
ministre d'État de Donnéa, proposer la création d'un
internat pour mineurs multirécidivistes parce qu'il n'y
aurait pas - dixit M. de Donnéa devanr le Parlement
bruxellois le 8 mai dernier - d'autres modes d'inter-
vention pour les magistrats que les sections fermées -
en nombre trop limité! - ou la relaxe éventuellement
mâtinée de quelques sanctions alternatives!

C'est non seulement insultant par rapport au tra-
vail qui est réalisé quotidiennement par les magistrats
et non conforme à la réalité, mais on participe aussi à
ce discours qui consiste à dire qu'on ne fait rien pour
un certain nombre de jeunes en termes de remédiation
éducative. C'est toute l'action des institutions agréées
par notre Communauté qui est visée et je dénonce donc
ce discours qui peut amener la disqualification des
intervenants socio-éducatifs qui font leur travail quoti-
diennement dans des conditions difficiles et qui se
voienr, par ce type de discours, absolument non recon-
nus.

C'est évidemment une raison supplément:1ire
d'avancer dans cette question de 1':1pplication du décret
de notre Communauté sur le terriroire de la Région de
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Bruxelles-Capitale et donc dans la concertation avec les
autorités bruxelloises.

Madame la Minisrre, j'en rermine en vous deman-
dant si vous avez eu l'occasion de rencontrer le minis-
tre-président du Gouvernement bruxellois au sujet de
son idée de création de cet internat pour mineurs mul-
tirécidivistes? Le cas échéant, d'autres collègues,
comme le ministre Hazette, vous ont-ils fait parr de
J'intérêt qu'ils portaient à cette petite idée de M. de
Donnéa?

Je souhaite aussi évidemment que vous nous indi-
quiez les modalités et le calendrier que vous vous don-
nez pour concrétiser votre vœu, d'enfin aboutir à
l'application du décret dans la Région de Bruxelles-
Capitale?

Je souhaite aussi que vous indiquiez, ici, à ce Parle-
ment comment vous entendez réagir à l'interpellation
des aurorités mandantes en ce qui concerne les capaci-
tés de prise en charge des mineurs dans les institutions
agréées par notre Communauté?

J'ai mis évidemment l'accent sur la réalité bruxel-
loise mais, bien entendu, cette même question se pose
de manière plus générale sur l'ensemble du territoire de
notre Communauté.

Comme je l'ai dit, il est significatif que les respon4
sables de l'Union des délégués et de l'Union des conseil-
lers et des directeurs qui seront les porte-parole de ce
mouvement de ras-le-bol ne soient précisément pas les
responsables bruxellois mais celL'Xdes arrondissements
qui ont déjà connu la première mise en œuvre de la
réforme.

Votre Gouvernemenr doit donc répondre à cette
interpellation, laquelle ne se limite pas à soulever l'ab-
sence de moyens budgétaires, ce qui nous renverrait à
une question de priorité dans l'affectation des marges
disponibles, et, force est de constater, que tel n'a pas été
le choix de vorre majorité lors du conclave du début de
cette année. De même, on ne peut pas dire que vous
n'avez pas de prise sur le phénomène: à mes yeux, une
série de mesures peuvent être prises au niveau de l'ad-
ministration et de l'aide à la jeunesse.

Hier, la direction générale de 1'Aide à la jeunesse a
communiqué aux médias son rapport d'activité 2001.
À cette occasion, elle a eu la volonté de répondre aux
préjugés, ce qui n'est, en soi, pas une mauvaise idée.

Je vous dis « attention ». Cette réponse aux préju-
gés du public par rapport à l'action de l'Aide à la jeu-
nesse est nécessaire. J'ai moi-même évoqué la nécessité
d'une action pédagogique par rapport à ce qui est réa-
lisé par les magistrats et par les services spécialisés dans
ce domaine. Mais il ne faut pas que ce discours, plutôt
consensuel, tenu par votre administration soit perçu,
par les acteurs de l'Aide à la jeunesse - ce qui semble
être le cas d'après les premiers échos que j'ai eus ce
matin - comme un déni de reconnaissance des diffi-
cultés qu'ils rencontrent. Donc, si on doit communi-
quer avec le grand public en mectant en évidence le tra-
vail accompli et pas seulement les carences et les
difficultés, je pense qu'un travail de reconnaissance de
tous les acteurs de ce secteur doit être entrepris à
l'échelle de l'ensemble de votre Gouvernement.

Je suppose que vous vous en êtes rendu compte à
l'occasion des nombreuses réunions qui onr eu lieu
dans le cadre de l'évaluation des dix ans d'application
du décret de l'Aide à la jeunesse.

Je suppose que vous avez bien entendu cette inter-
pellation. Notre responsabilité politique est d'y donner
suite.



M. le Président - La parole est à Mme Françoise
Bertieaux pour développer son interpellation.

Mme Françoise Bcrtieaux (MR). - Monsieur le
Président, madame la minisrre, le hasard des ordres du
jour er des calendriers fait que je monte toujours à la
tribune après M. Grimberghs et on ne sait jamais s'il va
souffler le L:haud ou le froid, s'il se voudra consensuel
ou agressif.

Pour ma parr, je voudrais simplement poser un cer-
tain nombre de quesrions à la suite de l'appel de
déttesse lancé par les magistrats de la jeunesse de
Bruxelles le 26 avril.

Cet appel concerne l'État fédéral pour ce qui
concerne le cadre des juges de la Jeunesse à Bruxelles,
mai~ vise d'abord et avant tout les Communautés qui
som censées mettre à la disposition du tribunal de la
jeunesse, les outils pédagogiques et les moyens de prises
en charge appropriés pour assurer une proteL:tion effi-
ciente des mineurs en danger ainsi qu'un encadrement
éducatif des mineurs ayant commis des faits qualifiés
d'infractions.

En commission ou dans la presse, vous avez plu-
sieurs fois évoqué des situations dans lesquelles, selon
vous, les juges de la jeunesse et le Parquet recourent
trop facilement au placement. En juin 2001, dans la
Nouvelle Gazette, vous souhaitiez « un changement de
mentalité du monde judiciaire dans la mesure où les
mesures de placement variaient très fort d'un arrondis-
sement à l'aUtre».

En juillet 2001, dans le journal Le Soir, vous évo-
quiez des situations où, je vous cite: « dans la pratique,
les jeunes sont devenus totalement soumis à la subjec~
tivité des magistrats et la privation de liberté - excep-
tionnelle dans la loi - tend à devenir systématique".

Le 23 octobre 2001, en commission Prévention et
Sécurité, vous précisiez que la sévérité des juges de la
jeunesse était de plus en plus marquée, qu'il y avait un
phénomène de conservatisme chez eux et qu'ils
devaient réfléchir à l'usage qu'ils font des IPPJ.

Pour ma part, le 26 avril dernier, dans l' « Appelde
détresse" lancé par les juges de la jeunesse, j'ai entendu
notamment ceci:

"
Muselés par le devoir de réserve, privés de toUt

droÎt de réponse, nous souhairons vous livrer quelques
informations sur nos réalités quotidiennes (...)

Quels moyens êtes-vous enfin prêts à mettre à norre
disposition pour nous permettre de remplir notre mis-
sion dans le respect des justiciables, qu'ils soient
auteurs d'infractions ou victimes. mineurs en danger
ou parents en détresse?

"
Votre regard sur les juges de ]a jeunesse, est-il tou-

jours le même? Quels sont les contacts que vous avez
avec eux depuis lors? À quelle fréquence? quels sont les
axes déL:isionnels imporrants qui en sont ressortis?

Par aiiieurs, vous avez chargé Mme Isabelle Ravier,
chargée de cours il l'UCL, de mener une recherche qua-
litative sur le point de vue de jeunes délinquants et leur
placement en IPPJ.

Où en est cetre étude? Cette chercheuse a par
ailleurs critiqué, dans la presse, les juges qui, selon elle,
se donnent bonne conscience en enfermant le jeunes et
sont Lln peu frileux. Ces déclarations engagenHdles
l'auteur dans le cadre de la mission que vous lui avez
confiée? N'est~elle pas sorrie du cadre de sa mission ou
faut-il craindre qu'elle n'ait abordé celle-ci de façon
rien moins qu'imparriale? Quelle fiabilité aL:cordez-
vous à cette étude et aux méthodologies qui y sont
employées?
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S'agissanr de la réforme du secteur privé de l'aide à
la jeunesse, la déclaration de politique communautaire
dispose que" le Gouvernement accentuera la réforme
enramée qui prévoit l'augmenrarion du nombre de ser-
vices d'aide en milieu ouvert par la reconversion de ser.
vices d'hébergement (...) ».

Dans ce cadre, le nombre de places en hébergement
devait, selon vos propos d'avril 2000, être ramenés de
4 000 à 3 000. Or, les juges craignent que vous ne
continuiez dans votre lancée pour ramener ce nombre
à 2 000. Quand on veut bien regarder le nombre de
jeunes pris en charge chaque année, soit approximati-
vement 5 000, ne serait-il pas déraisonnable de ne plus
offrir là non plus les moyens d'encadrement néces-
saires, parfois à fournir dans l'urgence?

Par ailleurs, la ministre peut-elle nous faire part de
la progression de la réforme en matière de reconversion
au niveau des SPEP, des CAU, des CAS, des AMO et
des services de placement familial? Les objectifs de la
réforme seront~ils atteints?

Fin de l'année passée, les services d'aide à la jeu-
nesse vous ont accusée de les plonger dans la plus
grande insécurité en ayant pris près de deux ans de
retard en matière d'agrément desdits services. Cinq
mois plus tard, où en est ce processus d'agrément?

Dernièrement, les membres du personnel des IPPJ
ont menacé de grèves alternées si leurs revendications
n'étaient pas rencontrées. Manifestement, ils n'ont pas
mis leurs menaces à exécution. Quelles étaient leur
revendications et comment les avez-vous rencontrées?

Pour ce qui concerne le placement des jeunes délin-
quants en IPPJ, entre le 15 janvier 2002 ct le 18 mars
2002, 28 ordonnances de placement pour des actes de
déJinquance grave n'ont pas été exécutées faute de
place; 28 ordonnances de placement sur deux mois
alors que la Communauté française dispose de 50 pla-
ces en milieu fermé et de 160 en milieu ouvert; cela
démontre, par l'absurde peur-être, la nécessité d'un
centre tel celui d'Everberg.

S'agissant d'Everberg, (Out fonctionne-t~il actuelle~
ment correctement? La deuxième phase des rravaux a-
t-elle débuté en vue de poursuivre l'augmentation du
nombre de places disponibles? L'ouverture de nouvelles
places en juin de cette année supposera sans doute l'en-
gagement de nouveaux personnels issus de la Commu-
nauté française. La ministre a-t-elle déjà envisagé cette
échéance et compte-t-c1le y faire face?

Par ailleurs, j'aimerais savoir où en est la finalisa-
tion de l'accord de coopération avec le fédéral à propos
de la création du centre d'Everberg? Quelles étapes
doit-il encore franchir pour sortir valablement ses
effets? Quels sont les délais pour y parvenir? Nous
connaissons tous la date butoir du 31 octobre et ses
effets sur la loi fédérale, j'ose espérer que nous reste-
rons dans ces délais...

Pour ce qui concerne l'application du décret relarif
à l'Aide il la jeunesse de 1991 à Bruxelles, on a la mau-
vaise impression que l'on (Ourne en rond et qu'aucune
solution rapide ne semble émerger.

Je pense que Mme Persoons vous posera plus de
questions à ce sujet tout à l'heure.

Venons-en aux services de protection judiciaire
(SP]).

Selon le décret de 1991, le directeur de l'Aide à la
jeunesse dirige le service de protection judiciaire qui est
mis à sa disposition pour l'assister dans la mise en
œuvre des mesures J'aide visées dans le décret.
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Ce service est lui même mis à la disposition de
chaque tribunal et chambre d'appel de la jeunesse et
comporte deux sections: sociale ct administrative. En
1999, le rapport d'activités de la direction générale de
l'Aide à la jeunesse précisait déjà que « depuis la créa-
tion des SA] et SPJ en /991, nOllSavons pu observer un
fort décalageentre l'augmentation du nombre de mesu-
res prises à l'égard de jeunes et l'évolution du nombre
d'agents disponibles pour les traiter ".

À l'époque, on comptait 198 agents, dont 155,
5 équivalents temps plein. Lors du dernier appel lancé
par les juges ce 26 avril, la directrice du Service Je pro~
tectîon judiciaire est venue s'exprimer publiquement en
mettant en exergue l'écart grandissant entre les objec-
tifs poursuivis et la réalité. Elle a notamment dénoncé
un personnel insuffisant pour remplir toutes les mis-
sions - soit un mîllier de dossiers non suivis directe-
ment - et donc, des agents en fonction écrasés par leur
charge de travail: 24 minutes en moyenne pour un
dossier alors qu'il faudrait y consacrer plusieurs
heures.

Tous ces manquements amènent les agents à souf-
frir d'un stress permanent qui porte atteinte à leur
santé physique et psychique, des agents dont les res~
ponsabilîtés sont trop lourdes à porter et dom on exige
qu'ils travaillent toujours plus dans l'urgence et la pré-
cipitation avec des risques considérables de ne pas pou-
voir répondre aux attentes, là où elles se posenr, et
d'être poursuivis pour non assistance à personne en
danger, dans les cas extrêmes.

Que peut faire la ministre pour répondre aux besoins
toujours plus visibles de ces services? On parle de la
nécessité d'injecter quelque 745 000 euro pour faire
fonctionner correctement ces services. Qu'en est-il?

L'indigence de moyens dont dispose notre Commu-
nauté plaide pour la mise en place d'un système
« d'Assistants de justice» fédéraux, même si je suis
convaincue que la cohabitation de ces deux systèmes,
telle qu'elle est envisagée au fédéral, entraînerait une
phase de rodage et des ratés qui pourraienr faire plus
de tort que de bien!

Enfin, les juges de la jeunesse, le Parquet, les
conseillers de l'aide à la jeunesse, les directeurs de l'aide
à la jeunesse, les SAj et SPj, les IPPj, mais aussi les ser-
vices privés, manifestent régulièrement leur méconten-
tement : comment pensez-vous apporter enfin un peu
de sérénité dans ce secteur?

M. le Président. - La parofe est à Mme Persoons
pour développer son interpellation.

Mme Caroline Persoons (MR). - Monsieur le
Président, les appels lancés fin avril par les juges des tri-
bunaux de la jeunesse de Bruxelles, les appels des ser-
vices de l'aide à la jeunesse ainsi que les propositions
avancées à tous les niveaux de pouvoir nous indtent à
concentrer notre attention sur le secteur de l'Aide à la
jeunesse. Nous devons réfléchir à l'appui à apporter
aux services concernés, au développement de la pré~
vemion et aux mesures à prendre dans les cas de délin-
quance importante, tout cela dans un contexte d'opi-
nion publique insécurisée et d'amalgames faciles mais
dangereux.

Avant de développer mon interpellation propre-
ment dite, je voudrais rappeler la pleine et entière com-
pétence de la Communauté française en matière d'Aide
à la jeunesse. Tout le monde voudrait agir et de nom~
breuses idées sont lancées. Cependant, dans son aVÎs du
22 novembre 2001 relatif à une proposition de loi, le
Conseil d'État rappelle que la protection de la jeunesse
relève de la compétence d'aide aux personnes assumée
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par les Communautés. La protection de la jeunesse
revêt toujours essentiellement une finalité d'aide et
d'assistance, même lorsqu'elle présente un caractère
contraignant.

Dès lors, si les mesures prises par le législateur fédé-
rai à l'égard des mineurs délinquants peuvent tenir
compte du souci de préserver la sécurité publique, elles
doivent se caractériser de manière substantielle par
cette finalité d'aide et d'assistance. Cette finalité justi-
fie que ces mesures soient exécutées dans des structures
relevant de la compétence des Communautés.

.Je tenais à rappeler le contenu de cet avis après
avoir pris connaissance de l'avant-projet du ministre
Verwilghen qui me semble disqualifier sans grandes
nuances tout cc qui a été fait précédemment et nier la
diversité et la qualité des réponses déjà offertes en
Communauté française.

J'en arrive maintenant à l'objet de mon interpella-
tion. Depuis plus de dix ans, se pose la question de
l'application des décrets de l'Aide à la jeunesse à
Bruxelles et, plus particulièrement, la prise de mesures
contraignantes par le tribunal de la jeunesse à l'égard
des jeunes qui ne sont pas rattai.:hés à l'une ou l'autre
Communauté via une institution.

Cette situation est préjudiciable et viole la conven-
tion des droits de l'enfant qui prévoit en son article 2
que « les Etats parties prennent toutes les mesures
appropriées pour que l'enfant soit effectivement pro-
tégé contre toutes formes de discrimination ou de sanc-
tions motivées par la situation juridique,... ».

Malgré de nombreuses interventions parlemen-
taires, la réponse au problème n'a toujours pas été
apportée.

Le 25 janvier 2000, en séance plénière, je vous
avais demandé où en étaient les négociations avec la
Communauté flamande. Vous m'aviez répondu que le
point était à l'ordre du jour de la CIIRl.

Ce point a été abordé le 27 avril 2000 à la Commis-
sion communautaire commune en votre présence et
celle de votre homologue flamand, Mme lvlieke Vogcls.
Deux experts ont alors été désignés pour rédiger un
projet d'ordonnance.

Au Parlement flamand, en séance du 17 janvier
2002, la ministre 1\1ieke Vogels annonçait, en réponse
J. la question orale de 1\1. Sven Gatz, que deux points
de divergence posaient encore problème mais que le
projet d'ordonnance serait probablement approuvé
avant les vacances par1ementaires.

A l'heure actuelle, où en sont les projets? Les diffé-
rends sont-ils résolus?

Pourriez-vous en résumer le contenu?

De nombreuses propositions d'ordonnance ont été
déposées devant la Commission communautaire com-
mune pour résoudre ce problème,- se voyant à chaque
fois opposer par le Conseil d'Etat la nécessité de
conclure un accord de coopération préalable entre la
Communauté française et la Communauté flamande.

Un tel accord est nécessaire pour donner pleine-
ment compétence aux institutions communautaires qui
oeuvrent avec les juges de la jeunesse en cas de mesures
çontraignantcs. Où en est cet accord de coopération?

M. Michel de Lamotte (PSC). -1\lonsieur le Prési-
dent, je souhaite me joindre à ces interpellations et
compléter l'intervenrion de mon collègue M. Grim-
berghs. Le fait qu'un parlementaire de votre arrondis-
sement prenne la parole ne vous surprendra pas,
madame la ministre.



Fin avril, Its juges de l'Aide à la jeunesse bruxellois
om tirt la sonnette d'alarme: l'extension de leurs com-
pétem:cs et le manque de moyens tam humains que
financiers sont à la soun.:e d'un profond malaise dont
la presse a largement fait écho.

Je parle d'un profond ma1aise car, au-delà des
magistrats qui sont eux~mêmes un rouage du secteur,
c'est l'ensemble de J'Aide à la jeunesse qui est en péril.
En première ligne, les femmes et les hommes de terrain
s'en sont ouverts à moi, plus particulièrement sur leurs
conditions de travail dans l'arrondissement de Liège.
I]s pen;oivent un recul, une véritable dégradation ue la
situ~lfion et cherchent en vain la trace concrète d'une
vraie politique constructive de l'Aide il ]a jeunesse.

Au lieu de cela? Rien, le néant, pas le début d'une
vision prospective: ils ne reçoivent de votre part - et
dans l'arrondissement de Liège, les témoignages de
cette nature sont lép;ion - J.ucun soutien dans leur
action, aucune assuranœ de voir leurs projets se renOll-
veler. Certaines associations attendent depuis trois ans
l'agrément d'un projet qu'elles devaient déposer à votre
administration endéans trois mois. Voilà qui ne favo-
rise pas la mobilisation des travailleurs pour une cause
qui semble même oubliée de celle le même qui est cen-
sée en être le premier défenseur, (a ministre de tutelle.
Pourquoi continuer à lutter pour une cause qui n'a plus
de crédibilité, pour laquelle on ne débloque pas d'ar-
gent et que l'on n'envisage pas sur le long terme?

Évoquant les difficultés de l'Aide à ]a jeunesse, la
pointe émergée de l'iceberg est sans conteste la sup-
pression de possibilité de prises en charge, dont le
nombre actuel ne permettent déjà pas de faire face aux
besoins. Les acteurs de première ligne mentionneront
aussi - j'en ai parlé plus haut - les lenteurs adminis-
tratives auxquelles ils doivent faire face pour l'agréa-
tion de ]eurs projets.

~lals le plus décourageant, et le plus perturbant,
c'est que œtte politique de l'Aide:i la jeunesse, qui n'en
esr pas vraiment une, va à l'encontre de ses missions et
produit des effets pervers. Le premier de ceux-ci est un
réflexe sécuritaire par rapport aux jeunes, ce qui n'est
sans doure pas la meiJleure façon d'aborder ]e pro-
blème.

Jv1adamc la ministre, ]e tableau est dur mais réa-
liste. La gravité de la situation appeJle une réaction
urgente et, comme vous vous en doutez, je pense en
premier lieu à l'arrondissement de Liège. Saurez-vous
rassurer ]es travailleurs de terrain à qui votre adminis-
tration accorde trois mois pour déposer un projet mais
prend cHe-même trois ans pour J'examiner?

Répondrez-vous à l'appel des juges qui n'ont pas
les moyens d'agir et qui faute de places disponibles ne
savent plus où placer les jeunes? Ils se retrouvent
impuissams, les bras coupés, alors que la société attend
d'eux une réponse concrète au sentiment d'insécurité
qu'elle éprouve.

Envisagez-vous, madame la ministre, un renforce-
ment du cadre des SAJ et des SP]? Le nombre de dos-
siers par fonctionnaire atteint des proportions telles
qu'il n'est plus possible d'effectuer un travail conve-
nab]e.

La création du centre d'Everberg m'amène aussi à
vous demander combien de plaœmems. ont été effec-
tués dans ce centre par les juges Je la jeunesse liégeois.

Cette proportion correspond-elle à ce qui est cons-
taté dans l'ensemble de la Communauté française?

Qu'en est-il de]a part de l'Aide à la jeunesse dans
le budget de la Commun..1Uté française? Si la marge de
manœuvre est encore réduite d'ici :i 2010, comment
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gérer le quotidien et, a fortiori, développer une poli~
tique de prévention digne de cc nom?

Je vous remercie pour tes réponses - même si cer-
taines ne seront pas immédiates et demanderont des
précisions écrites - que vous voudrez bien apporter il
ces questions, qui résument les angoisses et les incerti-
tudes d'un secteur en crise, des travailJeurs de terrain
dans J'arrondissement de Liège en particulier et de la
société en général.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la
Jeunesse et de la Santé. - !vlonsieur le Président, mes-
dames, messieurs, je vais tenter de répondre en une
seule fois il Mmes Bertieaux et Persoons et à
MM. Bailly, Grimberghs ct de Lamotte.

Monsieur de Lamotte, vous avez posé des questions
p]us précises demandant des réponses chiffrées. Je peux
toutefois vous dire que, en deux mois d'occupation à
Everberg, on a reçu 19 jeunes, dont S sont présents
pour l'instant. Il y a également cu 8 refus. Je peux vous
indiquer quels ont été les mouvements, mais je ne peux
pas de mémoire vous dire quelles demandes venaient de
Liège, de NiveUes ou de Bruxelles. Je vous ferai parve-
nir les chiffres par écrit ainsi que les réponses à vos
questions sur les hudgets.

.Jecommencerai par la situation bruxelloise. Elle est
au centre de la question de J\1me Persoons, qui traite de
l'application des décrets communautaires de l'Aide à la
jeunesse à Bruxelles. M. Grimhcrghs fait aussI de cette
question ]égistique un des points de son interpellation,
ainsi que .Nlme Bertieaux.

Vous rappelez, madame Persoons, que Miekc
VogeJs et moi-même avons été reçues en avril 2000 à la
COCUM. Il est vrai que depuis, nous avons continué il
travailJer ensemb]e à la recherche d'un texte d'ordon-
nance pour Bruxelles qui serait à l'intersection des
deux textes communautaires, ni tout à fait identique, ni
tout il fait différent. Nous ne reprendrons pas J'un des
textes existants, mais nous rédigerons un texte qui sera
le p]us grand dénominateur commun.

Deux experts (dont M. Preumont du côté franco-
phone) ont été désignés pour débroussailler le terrain.
Us avaient pour mission d'é]aborer un projet d'ordon-
nance et un projet d'accord de coopération, qui est éga-
Iement indispensable. Au début de cette année,
quelques points de divergence restaient effectivement
en suspens.

Depuis le mois de mars de cette annét, un accoru ;]

enfin été trouvé entre les Communautés fram;aise et
flamande ainsi que la COCOM sur un système unique
d'aide il la jeunesse pour les mineurs bruxd]ois en dan-
ger.

Il me paraît iméressant de rappeler brièvement la
situation actuelle et en quoi eUe est problématique.

Depuis plus de dix ans, les dispositions concernant
les mesures contraignantes des décrets communautaÎres
francophone et flamand relatifs à l'aide à la jeunesse ne
s'appliquent pas sur le territoire de la Région de
Bruxelles-Capitale. En effet, si aujourd'hui, chaque
jeune et chaque famille peuvem choisir, en ce qui
concerne les mesures d'aide volontaire, le service - ct
donc la Communauté - auquel ils souhaitent s'au res-
ser, il n'en va pas de mème pour les mesures conrrai-
gnJntes ordonnées par les juges de la jeunesse.

Ces dernières relèvent en effet du secteur biperson-
nalîsable et i] n'existe aucun critère permettant de rat-
tacher chaque mineur bruxellois exclusivement à une
seule Communauté. Cette matière doit donc ètre réglée
par ordonnance de la Commission communautaire
commune.
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La Commission communautaÎre commune n'a tou-
tefois jamais légiféré dans les matières de l'aide à la jeu-
nesse relevant de sa compétence. Aucun accord n'avair
en effet pu êrre trouvé entre les Communautés fran-
çaise et flamande sur un système bruxellois unique de
mesures conrraignantes pour les mineurs en danger.

C'est pourquoi les dispositions relatives aux
mineurs en danger Je la loi du 8 avril 1965 relative J
la protection de ]a jeunesse l:ontinuent à s'appliquer, et
ce malgré leur caractère dépassé.

Le maintien de cette ancienne législation prive de
plus - ct c'esr une injustice - les jeunes Bruxellois et
leurs familles du processus de déîudiciarisation entamé
il y a au moins dix ans par les décrets flamand et fran-
cophone relatifs à l'aide à la jeunesse.

Ainsi, le principe de subsidiarité de l'aide judiciaire
contraignante par rapport à l'aide volontaire, consacré
dans les décrets communautaires, ne s'applique pas à
Bruxelles. Des mesures contraignantes pourraient, de
la sorte, être ordonnées sans que l'impossibilité de la
mise en œuvre d'une aide volonraire ne doive au préa-
lable être démontrée positivement. Il est donc toujours
loisible au parquet de saisir le tribunal de la jeunesse du
cas J'un mineur sur la base de la loi de 1965 en vue de
vOir prononcer une mesure conrraignante même si une
intervention du conseiller de l'aide à la jeunesse avait
été organisée en vue de mettre en place une aide négo-
ciée.

Cette situation est totalement inadéquate et discri-
minatoire. Cest pour tenter de trouver une solution à
cette problématique que des discussions ont été enta-
mées avec mon homologue flamande, Mieke Vogels, et
les ministres compétents de la COCOM, MM. Tomas
et Vanhengel.

Au cours du mois de mars de cette année donc, un
accord est intervenu sur le contenu de la future ordon-
nance qui régira le système de mesures contraignantes.
Cet accord porte sur les poinrs suivants:

- En ce qui concerne les situations de danger ius-
tifiant le recours à la contraime et permettant la saisine
du juge de la jeunesse: les jeunes dont la moralité cst
mise en danger qui étaient visés par la loi de 1965 ne
seront plus concernés par l'ordonnance.

- En ce qui concerne les mesures qui peuvent être
prises par le juge de la jeunesse: une liste aussi com-
plète que possible des mesures sera établie.

- Concernant l'instance chargée de l'exécution des
mesures: J'organe du « directeur », qui est prévu dans
le décret de la Communauté française, ne sera pas
repris dans l'ordonnance, l'exécution des mesures
contraignantes continuera à relever du juge de la jeu-
nesse. C'est là la concession que nous avons dû faire
sur un des deux points qui posaient problème.

- L'autre point qui posait problème ;l amené une
concession de nos collègues flamands: le placement en
milieu fermé des mineurs bruxellois en danger ne sera
pas possible, contrairement à ce que prévoit le décret
flamand. Le placement en milieu fermé (les IPPJ) sera
donc réservé aux mineurs bruxellois délînquams. En
Flandre, il ne faut pas néœssairement être délinquant
pour être placé en IPPJ fermé, on peut aussi être un
mineur en danger, ce qui ne sera pas le cas pour les
Bruxellois.

C'est sur ces deux derniers points que les discus-
sions se sont prolongées et que nous avons tergiversé
jusqu'à trouver une position Lommune.

- Pour ce qui concerne les situations de mesures
d'urgence: le juge de la jeunesse renverra le dossier ;lUX
instances appropriées ,.lUsein de l'aide volontaire.
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- Les mesures prononcées par le juge de la jeu-
m:sse seront exécutées dans les services agréés et suhsi-
diés par les Communautés flamande et française. Un
aCLord de coopération sera conclu en vue de permettre
l'utilis~ltion par la COCOM de ces services privés com-
munautaires de l',lide <1.la jeunesse.

Une prochaine réunion est prévue le 21 mai en vue
d'examiner les projets d'ordonnance et l'accord de
coopération élaborés par les experts.

Mon souhait et celui de ma collègue flamande est
que le Gouvernement bruxellois puisse se pencher sur
les textes d'ordonnance et l'aG.:ord de coopération
avant l'été, de sorte que le Conseil d'État rende son avis
pour la rentrée parlementaire, moment où le Parlement
bruxellois pourrait alors se pencher sur ces textes. Mais
il est évident qu'à partir du moment où nous confions
les textes aux BruxelJois, c'est d'abord une affaire qui
concerne les Bruxellois. Il faut une ordonnance, puis
viendra l'accord de coopération.

Si nous aboutissons posifivement, ce qui est le sou-
hait de tous les interlocuteurs, cela représentera pour
les juges bruxellois un vrai soulagement en termes de
charge de travail.

La deuxième partie de mon intervention répondra
aux très nombreuses interrogations de Mme Bertieaux
et à celles de M. Grimberghs.

Tous deux sont motivés par la dédaration publique
faite par les services de l'Aide à la jeunesse et de
Protection judiciaire en avril dernier et ensuite par les
magistrats de la jeunesse bruxellois.

En œ qui concerne mes contacts avec les juges de la
ieunesse, madame Bertieaux, ils n'ont jamais cessé. J'ai
renLontré, le 19 avril encore, une délégation de l'Union
des magistrats francophones. Je les rencontre tous les
deux ou trois mois. Lors de la dernière rencontre, un
représemant du cabinet de M. Hasquin était également
présent. Il pourrZ! vous confirmer que le climat de tra-
vail était très convÎvial et constructif.

En compagnie des directeurs d'IPP.J et de la direc-
tion de l'Aide à la jeunesse (donc avec les magistrats),
nous avons abordé la question de l'utilisation des
piaLes d'urgence en régime fermé. Afin de ne plus vivre
des siruations inacceptables telles que celles que nous
avons connues en début d'année (jeunes qui n'étaient
pas acceptés dans ces places d'urgence alors qu'ils
auraient dû l'être et qui étaient alors envoyés à
Everherg), j'ai redéfini par circulaire le type de délits
qUÎ peuvent autoriser l'utilisation des places d'urgence:
meurtres et viol de mineurs. Les directeurs d'IPP] et les
juges ont été prévenus de certe précision et de ses justi-
fil:arions.

Nous avons abordé aussi la question lancinante des
listes d'attente dans les IPP.J, les différentes institutions
n'ayant pas toutes les mêmes pratiques. Chaque direc-
teur d'IPPJ et les juges vont me transmettre leurs pro-
positions et remarques, de façon à ce que je puisse
déterminer une marche à suivre plus globale et plus
harmonieuse. Je ne dis pas identique partout parce
qu'une section d'accueil n'est pas une section d'orien-
tation, mais quelque chose d'harmonieux et de connu
des juges. Il faut yue les intcr!ol:uteurs sachent à quoi
s'attendre de leurs vis-à-vis.

Enfin, j'ai proposé aux juges comme aux services
privés spécialisés de la prise en charge d'adolescents
difficiles, qui gèrent des œntres d'accueil spécialisés, les
CAS, et des projets pédagogiques assimilés que j'avais
reIKontrés précédemment, de participer à l'élaboration
du projet pédagogique de la section francophone
d'Everberg. Il ne suffit pas de savoir qu'Everberg fonc-
tionne, il but encore lui donner du sens, le sens le plus



positif possible..Je trouve intéressant que tous !es intt:r-
locuteurs y participent et ils sont tous preneurs.

J'ai àoqué !t: probable abourissement de la rédac-
tion u'une ordonnance propre Ù l'Aide ~l la jeunesse :l
Bruxdlt's, facteur de bien-être pour les juges bruxellois.
Il faut y ajouter, du moins je le souhaite, l'engagcmem
ue juges manquant aujouru'hui au caure si le ministre
Verwilghen fait enfin aboutir ù' dossier.

Il y a des difficultés propres aux juges bruxeJlois.
Nous en assumons une partie mais pas rout. bien
entendu. Ce manque de personne! au cadre est aussi
quelque chose Je très lourd à porter pour les juges.

Le nombre ue places fermées a souvent été évoqué
comme cause de aispations. Je tiens donc à refaire une
mise au point. Les accusations ue laxisme, comme Je
l'ai dit précédemment, j'en ai assez!

En juillet 1999, moment où le Gouvernement et
moi-même avons endossé nos responsabilités, il yavait
28 places en régime fermé en IPP], depuis plus d'un an,
à la suire de l'incendie d'une aile de l'IPPJ de Braine-le-
Château. Cela ne faisait pas la une dans les journaux
mais c'érait la réalité.

Le Gouvernement a débloqué les movens nécessJi-
res à la rénovation de l'aile détruite, pou~ 40 à SO mil~
lions, et \..TUXnécessaires à la construction d'une troi-
sième aile, pour ion millions, plus 50 millions de
fonctionnement Jans la fonction publique ct les
dépenses journalières pour cette troisième aile. Il s'agit
de 50 places en IPP.J fermé et 200 en régime semi-
fermé, et non 160 comme vous l'évoquiez, m<1dame
Berrie3ux. À ces SO places sont venues s'ajouter les 5
places d'Everberg. Nous sommes donc passés de 2S 3.
S5 places, soit presque le double, en trois ans. .Je veux
bien accepter tes critiques mais que l'on traite les fran-
cophones et le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise de bxistes ou d'inconscients, je ne puis J'accepter.

En ce qui concerne l'accord relatif à EveroLTg,
madame Berrleaux, je vous signale que tous les minis-
tres ont signé les premiers documents qui vont être
envoyés au Parlement pour que l'accord de coopéra-
tion soit approuvé par tous les parlements intéressés à
la cause. Il n'y a donc pas de problèmt.. de délais. Ce
que nous sommes en train de faire pour le moment,
c'est un travail sur le règlemem d'ordre intérieur. Rap-
pelez-vous, en effet, que l'accord Je coopération pré-
voit qu'il n'y aura pa:s une logique pénitentiaire. Or, il
faut bien reconnaître que le projet Je règlement interne
qui nous était soumis ressemblait à 99 % Ù un règle-
ment dt, prison. Nous sommes donc pour l'instant en
train dc renégocier une fois de plus pour que la place
pédagogique soit réelle et ne sOÎt pas simplement un
alibi.

Les travaux à Everberg sont du ressort du fédéral,
ils évoluent à un rythme régulier et même soutenu. On
voit rarement des chantiers évoluer aussi rapidement.
Comme je l'ai déjà dit lors d'une récenre séance, en
réponse J. M. Grimberghs, le Gouvernement a envisagé
les deux scénarios: cinq places et dix places. Une éva-
luation du fonctionnement de cc lieu sera faite en juin
2004.

Passer à dix places, OUtre que cela mènerait à des
condirions de vie plus acceptables pour le personnel et
pour !es jeunes, et pédagogiquement mieux adaptées,
ne nécessite que peu de personnel complémentaire. Il
faut savoir qu'aujourd'hui, dans une aile plus petite
qu'une aile d'IPPJ, nous avons cinq francophones, cinq
flamands et le personne! d'encadremenr. Or, pour si
peu de jeunes, il y a be~]Ucoup de personnel car les
normes sont drastiques. On se marche sur les pieds. A
table, par exemple, du cÔté flamand, les jeunes ne peu-
vent pas parler alors que, du cÔté francophone, on
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consiJère que le repas est un Jlloment oÙ le dialogue
peut s'ouvrir et la convivialité s'instaUer. C'est une
anecdote mais c'est tout de mf'me assez révébteur de la
difficulté à vivre ensemble.

Selon le directeur de la secrion, il ya déjà tellemenr
de personnel de surveillance qu'augmenter encore le
personneJ n'est peut-être pas une véritabk nécessité.
Pour avoir exactement le meme cadre que dans un
régime d'orienr:Jtion fermé comme à Fraipont, il fau-
drait deux éduG1teurs en plus ,-lÎnsiqu'un psychologue
et un assistant social à temps plein plutôt qu'à mi-
temps. Le coûr complémentaire est évalué Ù 3,8 mil-
lions d'anciens francs belges.

Le Gouvernement s'est donc déjà penché sur cette
question mais je rlcns à rappeler à Mme Bertieaux et
peut-être aussi à M. Crimberghs que, si je suis ministre
de [.Aide à la jeunesse, je ne suis PdS minisrre de la
Fonction publique. C'est donc le Gouvernement qui
prend ce type de d{:cision ue fal.;oll consensuelle puis-
qu'il s'agit de compétences de différents responsables.

Cela m'amène el aborder la question du mouvement
de grève potentiel annoncé par les syndicats des IPP].

.J'ai déjà répondu ~l M. Grimberghs à ce sujet. Je vous
indiquerai brièvement, madame Berrieaux, que cela
s'est produit dans le cadre de la négociation d'une
convention collective de la fonction publique de la
Communauté française. Elle a abouti favorablement.
J'avais personnellement indiqué en quoi certains
aspects de cette convention, sans mettre :l m,-lile bud-
get de !el fonction publique, me semblaient nécessaires
aux travailleurs des IPPJ (statut des surveillants et des
éducateurs), mais Jussi à ceux des SAJ et des SP] (frais
de Jépbcemenr en cas d'utilisation du véhicule privé ct
assurance du véhicule privé en CIS d'usage profession-
nel).

Dois-je aussi vous rappeler ma collaboration suivie
avec le ministre précédent de la Fonction publique,
l'v1. Taminiaux, qui a abouti, avec :\/1. Demotte, à met-
tre en œuvre dans les 1PPJ J'arrêré relatif aux services
..:ontinus (c'est à dire ;]ü.:éli.rant le processus de rem-
placement du personnel absent). C'est près de 90 mil-
lions de francs belges qui sont venus ainsi améliorer le
quotidien des éducateurs des TPP.J. Pour plus de détails,
je vous suggère une Ljuestion orale au ministre ad hoc.
Cela vous permettr;l peur-être de constater que la séré-
nité dans les IPPJ, les SA.1. pour les directeurs et les
conseillers, ne dépend pas que de moi.

De la même fa.çon, c'est au ministre de la Fonction
publique quc vous devriez vous adresser en ce qui
conœrne le nombre d'agents disponibles en SAJ et SP].
Cela ne signifie pas que j'ignore la situation difficile de
œs services ou que je m'en désintéresse.

Il est vrai qLle depuis des ,-1I1nées, les missions se
sont accumulées sur ces services (discrimination posi~
tive, décret missions, maltraitance) et que le nombre de
situations il crû et SUrtout que œs situations se corn-
plexifient. Dans Je même t(,'fnps, on n'a pas revu leur
c,-H.ire et les remplacements sont très lems.

Hier encore, je rencontrais le SA] Je ÀLlfche, où un
rempbcemenr est attendu deruis p!us d'un '-111.

Je suis intervenue à plusieurs reprises pour faire
évoluer certaines situiltions très problématiques,
comme il Charleroi, au SA.Jet au SPJ en lOOO. Récem-
ment, j'ai appris qu'il faJ!ait pratiquement recommen-
cer, pui"qu'à Charleroi, une nouvelle vague d'absence
pour ..:ause de maladie et ,-lutreS a conduit les effectifs

t'n dct.;,-lde la norme.

Dans le cadre des politH.jues ..:rolsées avec la Région
wC1Honne, j'ai obtenu 18 millions de francs helges afin
d'eng.lger du personnel ACS dans les SA]. Ce person-
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ne! est enfin arrivé, ce qui permet de nêer ou Je rcn-
forœr dans tous les SA] de la Communauté française la
mission de prévention générale.

Pour 2002, ce budget « poliriques croisées» sera
porté à 28 miJlion de francs, les 10 millions complé-
mentaires viendront consolider les SP]. Malheureu-
sement, je ne peux porter ces efforts sur Bruxelles. Un
nouveau courrier est parri vers le ministre bruxellois de
J'Emploi ct de la Formation pour évoquer avec lui cette
questÎon er solliciter l'un ou l'autre équivalent temps
plein qui ne devrait pas grever les capacités ACS.

Enfin, dans le cadre d'un N1aribel destiné à la foo<.:-
tion publique, mon cabinet a entamé une concertation
avec le fédéral, qui devrait aboutir à la création d'envi-
ron 25 emplois équivalents temps plein pour les ser-
vices publics de l'Aide à la jeunesse.

]e voudrais les répartir entre IPP], SAJ et SP]. Ainsi,
dans les IPP], à l'instar de ce qui est entrepris à
Everberg, je voudrais, travailler sur la mixité du per-
sonnel éducatif.

Les efforts que je tente, s'ils s'inscrivcnt en paral-
lèle, sont évidemment extérieurs à la logiq ue structu-
relle et à long terme de la fonction publique. Je vais
donc rencontrer le ministre de la Fonction publique
pour aborder avec lui la question de la spécificité de
nos services décentralisés, véritables services sociaux
liés à la réalité du terrain, réalité qui, pour une part de
la population, est de plus en plus difficile et marginali-
sante.

Sans nier l'intérêt d'aUtres se<.:teurs de la Commu-
nauté française, tels que les musées, les bibliothèques,
nous ne nous trOLlvons pas devant la même urgence
qu<.: nécessitent les dossiers relatifs aux personnes.
Cette spé<.:ificité - <.:csont nos derniers serviœs sociaux

- mérite une attention parti<.:uJîère.

J'en arrive alors à la question ue la réforme Ut:
l'Aide il la jeunesse évoquée par ~1me Benieaux et
M. Grimberghs.

Vous avez évoqué la communication faite hier par
la dirc<.:tion générale dt: l'Aide à la jeunesse. Vous allez
d'ailleurs n.::<.:evoir<.:enouveau rapport de la DCA]. ün
y constate que:; 'X> seulement des mineurs que nous
prenons en charge relèvent des IPPJ fermés ou ouverts,
<.:equi relativise les problématiques; 5 700 jeunes om
été pris en, charge en 2000 pour 20. 000 mesures envi-
ron. En etfct, un jeune peut néçessltcr plusieurs inter-
ventions. Cc do<.:ument est quelque peu ardu, étant
donné la série de chiffres qu'il comporte. Mais <.:csdon-
nées sont intéressantes et il ne faut pas du tout y voir
une volonté de minimiser les actions ou les difficultés
Je terrain mais plutôt une revalorisation du travail de
terrain -.:on<.:ernant J'aide à la jeunesst: tout en rappelant
que '15 '?~ des jeunes avec lesquels nous travaillons sont
tout d'aboru en danger.

La pene prévue est grosso modo de 1 000 lits, soit
un quart Je la <.:apa<.:itéexisrant préalablement.

Personne n'a Ù naindre que nous diminuions
davantage les <.:apacirés d'hébergement. Telle n'l'sr en
tout <.:as pas ma volonté. Je n'ai jamais opposé intra-
muros il extra-muros; j'ai tOujours parlé de rééquili-
brage et de respe<.:t du décret.

Monsieur (;rimberghs, vous estimez que parfois, je
vous <.:ariClture. Il m'arrive d'avoir cette mème sensa-
tion venant de votre part. IJ n'en reste pas moins que je
vous considère comme un interlocuteur Je valeur, qui
maîrrise la matière.

11taut évidemment relativiser le passage de 4 000 :l
:; 000 lits, et œ pour tordre le <,:ouà certains cmards.
;'vL1darnelknieaux, ce dllffre l'sr issu de la réforme ini-
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tiée et concrétisée par arrêté en juin 1999 par
Mme Onkelinx. Il s'agit donc d'une décision pré:1lablc
à çe Gouvernement.

Cependant\ il faut savoir que dans le but de diver-
sifier et de mieux rencontrer les principes du décret du
4 mars 1991 (concernant essentiellement le principe du
travail avec le milieu de vie), les responsables politiques
pré<.:édentsont déjà favorisé la prise en charge par les
services résidentiels de situations qui ne requéraient pas
un placement initial. C'est cc qu'on appelait les « codes
M ", qui permettaient de confier un jeune à un service
dit résidentiel tout en le maintenant en famille. Les ser-
vices étaient, eux, subsidiés en termes d'en<.:adrement et
de fon<.:tionncment, dans les mêmes conditions que si le
mineur était placé, ce qui était assez confortable.

Cette pratique a commencé dès le vote du décret et
est allée en s'amplifiant. Le pouvoir subsidiant, par les
arrêtés de 1999, a clarifié la situation. Le serviœ d'aide
et d'intervention éducative remplace le code M. Il
con<.:rétise ce type de prise en charge intense dans le
milieu de vie. Donc, ]a création de <.:esservi<.:esne fait
qu'officialiser en quelque sorte des pratiques anciennes
pour une bonne partie de <.:esmille places évoquées. En
réalité, elles étaient déjà transformées en « code M ". Il
s'ensuit que penJant plusieurs années, l'offre de prise
en charge résidentielle avoisinait davantage les 3 000
que les 4 000. N'imaginons donc pas que la présente
réforme, par son application, va tout à coup décapiter
les services de 1 000 places. C'est tout à fait faux. C'est
une lecture que je ne peux pas accepter.

Un autre élément vient nuancer ces pertes. Il réside
dans le fait qu'entre la capacité agréée et la capacité
subventionnée, une différence de 90 % a été instituée à
partir de 1991 pour des raisons d'équilibre budgétaire.
C'est le motif pour lequel le différentiel entre les capa-
cités résidentielles anciennes et nouvelles n'est" que"
de 138.

Avant J'affiner plus précisément les chiffres actuels
de la réforme en cours, je pense qu'il faut vraiment s'in-
terroger sur le fait que, de manière sans doute légitime,
plusieurs signaux sont envoyés au monue politique
pour signaler des difficultés de plus en plus grandes à
trouver des solutions adéquates aux diverses situations
que doivent assumer les acteurs de l'aide à la jeunesse,
qu'ils soient juge, conseiller, directeur, délégué, service
public ou serviçe privé.

Un premier constat doit être rappelé, ('cst l'inégale
répartition des moyens à travers le territoire de la
Communauté fran~aisc. Cette inégalité était connue,
mais elle a été mieux mise en lumière par la cartogra-
phie. En partant du principe qu'un mineur devrait être
pris en charge par un service dans un rayon de 25 kilo-
mètres, les provinces cn déficit de prise en charge quant
à leurs besoins sont Bruxelles, Liège, le Brabant wallon
et le centre du Hainaut..Je ne parle pas de la totalité de
la provim:e du Hainaut car il y a là des lieux en surca-
pacité relative. On constate également une surcapacité
à Namur, essentiellement à Dinant, dans le Hainaut
occidental et en province de Luxembourg, dans une
moindre mesure.

Un premier travail, qui est en cours par les agré-
ments qui sont aujourd'hui donnés, est de rééquilibrer
les offres de prise en charge afin de réduire cet écart et
Je permettre à plus de mineurs d'être a<.:cueillis ou
accompagnés par des services proches de leur milieu de
vic, favorisam le maintien du lien familial.

Les moyens qui seront libérés par des services dont
l'agrément ne sera pas ou ne sera que partiellement
renouvelé seront réorit.:ntés vers les régions en déficit.

Observons la situation en province de Liège. J'ai
lkmandé à l'Observatoire d'entreprendre une étude en



finesse de la siruation. À Liège, tous les services rece-
vront l'agrément, sauf quelques-uns qui nous ont pré-
senté un nouveau projet. Je pense à un service particu-
lier à Verviers, que M, Bailly connaît peut-être et qui
nous proposait un PPP, puis un SAlE ... bref, qui a
longtemps hésit~. Le temps lui a été laissé. À chaque
fois que des remarques ont été faites par la commission
d'agrément, le service a eu l'opportunité de retravailler
son projcr pendant troÎs ou quatre mois, Donc, si ['on
peut reconnaître une certaine [enreur dans la réforme,
elle a également bénéficié aux services qui onr pu amé-
liorer leur projet,

.le répète donc qu'à Liège, à l'exception des cas où
il y a eu un remaniement du projet - et il ne m'en vient
qu'un seul à l'esprit -, tous les agrémenrs sont donnés.
Il en va de même dans la province du Luxembourg. J'ai
adressé un courrier à tous les services, Le dernier est un
PPP qui doit encore passer au Gouvernemenr. Par
ailleurs l'administration termine la mise en œuvre des
arrêt~s officiels qui leur seront envoyés, en même temps
que toute une série de remarques.

D'un chiffre de dépare de 1 017 prises en charge
subsidiées en résidentiel (dans lesquelles il fallait donc
compter des prises en charge extra-muras subsidiées
comme du résidenriel), on arrive à 920 prises en charge
résidentielles, soit une différence de 97. Mais il faut y
ajouter une augmenration des prises en charge des ser-
vices de placement familial qui ont été consolidées il y
a six mois - il Y a 35 prises en charge potentielles
comp!émentaires - et une augmentation pour les ser-
vices qui font du rravail mandaté dans les milieux de
vie - [es SAlE, les SPEP et les COE. Dans le cadre de
l'abrogation de l'article .53, vous vous rappellerez que
j'ai fortement consolidé les SPEP. Une large capacité
vient donc s'ajouter à ce niveau. Les SPEP sont évi-
demment destinés à une catégorie particulière, à savoir
les délinquants.

Il faudrait encore y ajouter les deux services créés
par M, Hazette et moi-même. Ils luttent contre l'exclu-
sion scolaire et évitent des recours à des interventions
plus lourdes,

En outre, au regard du déficit de la province de
Liège que je viens d'évoquer, je m'apprête à entamer la
procédure d'agrément devant aboutir à la création d'un
nouveau service répondant aux besoÎns les plus aigus
de cette province. Comme je l'ai dit à M. Grimbcrghs,
chaque fois que des moyens seronr retrouvés, je les
réinvestirai là où les manques sont les plus criants. Je
demande donc au CAAJ de faire un appel et de me pro-
poser le type de services qui lui paraît uriles. Comme
vous le remarquez, je consulte à nouveau le terrain. Je
ne le fais pas à l'aveuglette mais bien au fur et à
mesure. 11y aura un service à Liège et on verra ensuite
si on peut également investir dans le centre du Hainaut.
Bruxelles vient malheureusement en fin de réforme
mais ne sera évidemment pas oubliée.

Globalement, l'estimation de l'augmentation de la
capacité de prises en charge extra muros et inrra muras
devrait se situer entre 500 et 600 pour [a Communauté
ffilnçaisc,

Soyons clairs:

1. Il n'y aura pas moins Je .) ono prises en ..-:harge
en hébergement et on ne perdra pas 1 000 places dans
le courant Je cette année parce qu'une honne partie de
ces .~oua places avaiem déjà été appréhendées par 1(:s
services.

2. Il y a une augmentation du nombre global de
prises en charge en Communauté française. À partir du
moment où l'on réinvestit les moyens de l'intra muros
dans l'extf:.l muros, il est évident -que l'on récupère du
temps et des moyens.
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3. Il Ya une réorientation des moyens dans les lieux
les plus sous-équipés au regard des besoins de [a popu-
lation.

4. Enfin, il y a également une réorientation vers les
services plus spécialisés - elle était nécessaire; cc fur
d'ailleurs le cas des centres d'accueil spécialisés et des
projets pédagogiques assimilés qui sont tous réagréés.

Il est évident que nous n.observerons ces tendances
qu'à la fin de l'année, lorsque le processus sera terminé.
Pour le moment, nous n'en sommes qu'à la moitié. La
commission d'agrément s'occupe actuel!ement du
Hainaut et ensuite, elle se pencher;] sur Je Brabant.

Pour ma part, je viens J'en terminer avec Je Luxem-
bourg et j'entame le I-Iainaut. J'ai évoqué les problèmes
que nous avons rencontrés pour disposer de ('avis de la
Commission d'agrément, À présent, ils sont résolus et
nous rattrapons le passif.

Je ferai deux remarques, madame Bertieaux. Tout
d'abord, les services de placement familial, les SPEP, les
AMO et les COE n'étaient pas considérés précédem-
ment comme des services résidcnrids et donc, ils ne
font pas partie de la réforme.

En ce qui concerne les CAS, tout est terminé, Il
s'agissait de [es inscrire dans Je cadre de la réponse il
donner à l'abrogation de l'article 53. Précédemment,
nous avions 60 prises en charge en CAS; désormais,
nous en avons 152 en comptant les CAS et les projets
pédagogiques assimilés. On a voulu faire preuve de
souplesse et d'imagination. Il ne s'agit pas seulement
J'avoir un service de CAS qui prend les personnes en
charge ou en hébergement. Bien d'autres formules sont
possibles et on a essayé de les trouver,

Deuxième rnnarquc : je n'ai pas deux ans de n:tard
dans la mise en œuvre de la réforme. Tout sera terminé
Ù la fin de cette année. J'aurais aussi aimé terminer h:
travail à la fin 2001 mais il était nécessaire de concer-
ter le terrain, c'est-à-dire passer par les CAAJ et prévoir
ensuite la procédure d'agrément, chaque fois qu'un
projet ~tait retravaillé. Par exemple, le projet de
Verviersqui pose problème sera renvoyé au CAAJ.

Il fallait également respecter le travail de la com-
mission d';lgrémcnt qui est extrêmement sérieux et que
je ne peux pas considérer comme superfétatoire. En
tenir compte est indispensable pour édairer [cs choix
que je fais en finale. Tout ccb montre bien le temps qui
a été nécessaire. J'ai déjà expliqué cela à de multiples
reprises au Parlement, par écrit et Of:.llcment. j'en ai
souvem parlé avec M. Grimberghs. Je vous conseille
donc de vous replonger dans [es rapports dcs activités
parlementaires,

Tout est donc prévu pour [a fin de l'année ct les
délais seront respectés.

Par ailleurs je suis évidemment troub!é(: par les
appels des juges et des services publics sociaux de hl
Communauté française.

Il but expliquer la sitUation actuelle. On oh.,crvera
qu'il n'y a, par exemple, pas de déficit en province de
Liège puisque des alternatives sont créées. Plusieurs
pistes sont possibles pOlit expliquer la sitUation
actuelle:

- Une aggravation des situations vécues par !es
Îeunes et leur famille. ce que semhlent di'c!arer les
mandants;

- Une augmenration quantitative des situations Ù
prendre cn charge par l'Aide J. la jeunesse; cela n'appa-
raît pas daircrnent dans les statistiques mais c'cst peur-
être vrai selon les lieux;
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- Une difficulré Ù réorienrcr vers les services de
première ligne; c'esr un rhème sur lequel il faut se pen-
cher: on ne peut pas accepter que tous les problèmes
qui ne sont pas pris en charge par d'autres finissent
toujours pJf reromber sur nous l't que nous soyons line
sorte Je

"
camiol1-babi

" dl' la société parce que d'au-
tres ne remplissent pas leurs responsahilites. Si cc cons-
tat sc confirme, il but inrerpel1er d'autres intervenants
sociaux ou scolaires;

- Le type de difficultés que vivent les jeunes;

- Une rendance Ù la réservation d!.:s prises en
charge pour un type de mandanr. Existe-t-il des lisres
J'attente qui provoquem un cffer pervers? Je n'en sais
rien mais c'esr à vérifier.

Pour que ces constats et ces hypothèses soient
confrontés à une analyse rigoureuse, j'ai JemrmJé ;i
l'Observaroire de l'Enfance, de la Jeunesse et de l'Aide
il la jeunessc dl' réaliser un travail, en concertJtion avec
le secteur et les mandanrs, afin de mieux cerner ces
questions. Il faut que nous arrivions à comprendre. Au
niveau des prises en charge en tout cas, il ne paraît pas
y avoir d'adéquation. Il est en effet indispensable, dans

l'intérêr des jeunes, des cnfanrs et des familles en diffi-
culté, à l'égard desquels nous sommes responsables, de
nous assurer que !es services mis à leur disposition, tant
publics que privés, sont adaptés et disposent de condi-
tÎons de travail leur offrant ta sérénité nécessaire à
aborder des situations, souvent très douloureuses.
Comme J'a dit l\1me Bertieaux, il n'est pas facile d'&tre
confronré quotidiennemcnt aux situations que, la plu-
part du temps, la société voudrait ne pas connaître.

J'apporterai une tow.:he positive, car il y en a aussi.
.J'ai parlé des efforts que j'ai entrepris à l'égard de la
fonction publique et que ie m'efforcerai de poursuivre
avec le ministre de la Fonction publique. Cette touche
positive consiste en les accords sur le non-marchand
qui, dans les semaines qui vienllt'nt, vont se concrétiser
pour le secteur privé dt: l'aide :1 la jeunesse de fa~on
rétroactive dcpuis le 1" octobre 2001.

Pour tes éducateurs du secteur privé, et non les édu-
çarems des IPPJ commt~ l'indiquait crronémem l'heb-
domadaire de la semaine Jernière, présentant dix
années d'ancienneté, l'améliorarion mensueJle brute
sera de 5 oon francs par mois et de 13 000 francs en
2005. Ce n'est pas insignifiant. Cerres, les aspirations
du personnel ne sont pas uniquemenr financières mais
cette augmentation est de nature j remoriver les éduca-
teurs qui, souvent, après avoir passé quelques années
dans le secteur de l'Aide à la jeunesse, ont tendance à
sc diriger vers l'AWIP, laquelle dépend Je la même
commission paritaire, mais où les conditions salariales
sont beaucoup plus intéressantes. Ces départs fonr
perdre une compétence et une expérience uti les pour les
jeunes et les famiIJes.

Je terminerai en répondant J. la qul'stion lm:alc de
;YI.Bailly qui s'inljuiète Jl' la siruation de l'aide à la jeu-
nesse à Verviers. Je pense que la conférence de prcsse
des SAj, SPJ, conseillers-directeurs et délégués vous a
illerté, monsieur Bailly, ainsi que les l'chos qui vous
reviennent au sein du Forum permanent des politiques
de jeunesse que vous avez mis sur pied à Verviers, ce
qui me semble unt.: initiative intéressante.

Objectivement, il n'y a pas de raison de dramariser
la situation verviéroise par rapport il d'autres, si ce
n'est qUI.:,comme je l'ai Jit, la provin\.'C dl' Liège est en
sous-capdcité, d'autant plus que la création JI.: trois
SAlE dans votre arronJissement a diminué la cJpacité
de prise en charge. De l'Jvis du conseiller lui-même, le
problème le plus aigu porte sur l'Jü.:ueil d'urgence. Ce
problème ne se pose pas que Jans les lPPJ. LI.:CAU de
Verviers est souvent complet I:Cles situations d'urgence
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restent souvenr sans solution. C'est vraiment une ques~
tion récurrente et nous allons devoir nous pencher à
nouveau sur cerre question de l'urgence er du délai.

En tout cas, au sein de ce que l'on appelle le
())CON, lieu de concertation entre l'administration,
les fédérations et !es syndicats auqud mon cabinet par~
ticipe, j'ai à nouveau posé cette question de l'urgence.
Deux aspects sont à prendre en considérarion. D'une
part, duranr les longs week-ends, le juge m: peut pas
toujours joindre nos services qui sont fermés, tant en ce
lJ.ui concerne les délinquants que les jeunes en danger.
L\ldministration et mes services cherchent une solution
qui ne sera pas une charge supplémentaire imposée aux
conseillers-directeurs mais qui permettra d'indiquer
l'endroit Oll une place est disponible et où un accueil
d'urgence peur être organisé.

J'ai aussi demandé aux fédérations de poser à nou-
veau la question de la possibilité de disposer de places
d'urgence dans chaque arrondissement, quitte à fournir
un effort complémenraire pour que, par exemple, un
service par arrondissement ~ par province, cela me
semble peu ~ réserve deux ou trois places à l'accueil

d'urgence de courte durée.

Vous évoquez, monsieur Bailly, la question des
A;Y1(), II faut nl';mmoins que je vous rappelle où nous
en étions en juin 1999, à la fin de la législature précé-
dente. Verviers n'avait plus qu'une seule équipe AMO.
Aucune amélioration n'avait été apportée sous la pré-
cédente législature, même pas une augmentation de la
capacité agréée. On aurait pu faire passer]e service, qui
est de catégorie 1, en catégorie 2 ou 3, mais cela n'a pas
été fait. Déhut 2000, j'ai agréé une deuxième équipe
AMO sur Verviers, ave-.:un impact budgétaire, et début
20tH, j'ai agréé une troisième équipe AMO dans le sud
de l'arrondissement, sur Stavelot, qui était tout à fait
mal desservi en matière d'aide à la jeunesse. Il s'agit
J'ailleurs Je la seule Atvl0 créée en 2001 en Commu-
nauté française, en dehors de la reconversion des ser-
vices privés, J'ai vraiment fait une entorse à mes prin-
cipes parce qu'il me semblait que la situation de
l'arrondissement nécessitait vraiment cette réponse.

Nous aVOns donc été particulièremem attentifs à
['arrondissement de Verviers, deux nouvelles AMO
avant été créées en trois ans. I:arrondissernem de Hu\'-
WJ.remme ne compte d'ailleurs, lui aussi, que trois
AI\10. Je ne vous dis pas que c'est suffisam. Je recon-
nais qu'il y a sous-cap"lCité à Liège, mais on ne peut
dire que l'on n'a pas porté un effort particulier sur ['ar-
ronJissement de Verviers.

Je tiens aussi à évoquer ]a consolidation importante
de l'équipe « maltraitancc ". Il ne s'agit pas d'une
équipe SOS Enfance au sens propre du terme mais elle
v esr assimilée et le sera avec les nouveaux arrêtés à
~enir. Verviers était doté d'une équipe « maltraitance '>,
l'AEDi\V, qui ne bénéficiait que d'une convention de
2 millions avec l'Aide à la jeunesse. Depuis le premier
ajustement du budget 2001, elle bénéficie d'une sub-
vention complémenraire Je 3,5 millions. Je pense donc
qu'un effort manifeste a été -.:onsenti pour répondre à
des situations de maJtraitancc qui relèvent aussi de
l'aide à la jeunesse.

Je reste attentive à la siruation Je Verviers où des
moyens récupérés seraient réorientés vers des zones
prioritaires. Le CAA] de Verviers reste mon interlocu-
teur et mon organe J'avis privilégié. Il serait intéressant
que le CAAJ soit officidkmenr représenté Jans vorre
forum car j'estime qu'il s'agit d'un interlocuteur rout à
hJit essentiel.

Je suis en rour G1S heureuse de constater que bon
nombre Je parlerncntaires - et même de plus en plus



au fil de la séance -, restent particulièrement concernés
par l'Aide à la jeunesse et attentifs à son devenir.

Je voudrais vous rappeler qu'outre le refinanccment
de la Communauté française qui commencera ses effets
en 2003, que je réserve essentiellemenr à des actions de
prévention - il faudra quand même que l'on arrète, à
un moment donné, cette hémorragie - ainsi qu'à des
efforts de lutte contre la maltraitance.

Outre ce refinancement, le travail sur le budget est
l'occasion pour le Parlement de manifester ses options
politiques et ses soutiens prioritaires aux actions
publiqucs. Cette logique vaut tant pour l'aide à la jeu-
nesse que pour la Fonction publique. Je veux cepen-
dant attirer vorre attention, madame Bertieaux, sur le
fait que la proposition d'augmentation qui a été dépo-
sée représente 50 '10 d'augmenration du budget de
l'aide à la jeunesse et que si je reconnais qu'il y a des
besoins et que la situation n'est pas facile, il faut néan~
moins rester réaliste: une augmentation d'un budget
fonctionnel de 50 '}lome paraît peu réalisable.

l,ionsieur Grimberghs, à propos de vos considéra-
tions sur la loi de 1965 et de la publicité des décisions
à donner au juge, on peut être d'accord avcc vous mais
j'estime que c'est le fédéral que votre groupe politique
doit interpeller en ce sens. En ce qui concerne la pro~
position de M. de Donnéa, j'en ai retrouvé une autre
qui avait été déposée quinze jours Juparavant par
M. Thielcmans, mais sans doute en des termes plus
mesurés et mieux documentés par rapport aux compé~
tences de protection de la jeunesse qui sont institutîon-
nellement dépendantes de la Communauté. C'est donc
à 1\1. Thielemans que je m'adresse. Je lui ai proposé un
rendez-vous en lui disanr que l'on manque de services
à Bruxelles. Je ne veux initialement fermer la porte à
pe(sonne.

Vous avez évoqué le cas de Schaerbeek il propos
duquel nous ne portOns aucune responsabilité, mais il
y a là un lieu qui pourrait donner de l'imagination à
certains promoreurs.

De la même manière, JC veux rencontrer
M. Thidemans en rappelant néanmollls certaines
règles, en commençant par celles du décrct, !e fait qu'il
faut un projet pédagogique avec un encadrement qui
tienne la route et qu'enfin, le nombre qui a été évoqué
ne me paraît pas tenable: si ['on veut regrouper une
cinquantaine ou une cemaine de jeunes difficiles, il faut
d'abord songer à !'encadremenr. Cela nécessiterait un
encadrement dix fois supérieur à celui d'une section
d'IPPJ. C'est affolant. Ce projet représente un coÙt
démenriel et ne me semble pJS la meilleure des solu-
tions mais je reste ouverte à route solution suffisam-
ment souple pour coller à la spécificité de la population
bruxelloise. J'espère que Ni. Thielemans réagira au
courrier que je lui ai envoyé.

Enfin, monsieur Grimberghs, l'étude de
!VIme Ravier est en voie de finalisation l:t fera l'objet
d'une évaluation par le comité d'accompagnement. Dès
que ce travail sera réalisé, [a discussion pourra
reprendre. Les déclarations de i\lme Ravier n'engagent
évidemment qu'elle-même.

M. André Bailly (PS). - Monsieur le Président, je
remercie la ministre de son explication. J'espère qu'die
restera attèntive il [\lrrondissement de Verviers et .J-ses
prohlèmes spécifiques. Je me permets de lui faire
remarquer que Huy-Waremme est quand même moins
peuplé que l'arrondissemenr de Verviers et qu'en outre
ce dernier est plus étendu. Ces deux ..lrrondissemenrs
doivem donc ttre traités différemment en cc qUi
concerne le nombre d'AJ\;10.
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M. Denis Grimberghs (PSC). - Monsieur le Prési~
dent, je voudrais intervenir à nouveau brièvement pour
vous faire part de mon inquiétude, madame la ministre,
quant à votre étonnement devam le fait que de nom-
breux parlementaires s'intéressent à cette probléma~
tique. Je trouve cela plutôt réjouissant et la qualité et la
sérénité de ce débat sont plutôt de bon augure. Cela ne
veut pas pour autant dire que la situation ne soit pas
grave. Vous aviez pourtant l'air étonnée de ce que n~:)Us
relayions ici un certain nombre d'inquiétudes. J'estIme
quc.c'est le rôle légitime du Parlement et que personne
ne comprendrait que nous ne fassions pas ce travail.

Vous nous dites que vous êtes au courant de la
situation et que l'on a déjà eu l'occasion d'en discuter,
en tête à tête égalemem, y compris dans cette enceime
ou en commission. Je ne le nie pas mais à un moment
donné, sans doute faut-il en faire davantage. Il faut
peut-être considérer que les paramètres sont en train
d'évoluer de telle façon qu'il faut trouver une autre
solution à des problèmes que nous pensions bien
connaître. Cela doit nous amener à une autre
réflexion: nous ne pouvons pas nous contenter de dire
que l'on met en œuvre la réforme qui a été entreprise
sous la précédente législature, en utilisant les mêmes
paramètres que ceux qui avaient été fixés en 1999 alors
que manifestement, il faut des évaluations pour que les
problèmes soient perçus par toutes les autorités man-
dantes, y compris celles qui sont directement sous votre
responsabilité. Cc n'est pas la faute des magistrats si
des constats de carence sont faits aujourd'hui en
matière de prise en charge, ni d'ailleurs de celle des
conseillers directeurs. Mais c'est [a réalité et il faut en
tenir compte.

Je voudrais attirer l'attention sur le fait que j'ai, à
dessein, très peu parlé de mineurs délinquants. En effet,
je suis conscient que mettre l'accent sur cette réalité ris-
querait de grignoter les parts de budget disponibles
pour les autres formes de prise en charge. Il serait para-
doxal- notamment pour ceux qui ont, oserais-je pres-
que dire, utilisé (a

"
marche blanche » pour secouer les

institutions et les majorités politiques de l'époque -
J'assister à une réduction des movens destinés à assu-
rer la prise en charge des mineur~ victimes d'actes de
malveillance ou de délinquance sexuelle. Or, aujour-
d'hui, il arrive que l'on ne trouve pas de solution pour
des mineurs maltraités. Cela a été dit au Parlement,
devant le Parlement, ainsi qu'à la ministre et je présume
que les parlementaires qui soutiennent la majorité gou-
vernementale l'ont entendu. J'affirme qu'il convient
d'évoquer cette réalité et ne pas toujours mettre l'ac-
cent sur [a délinquance la plus grave, dont il faut, bien
entendu, s'occuper par ailleurs.

À cet égard, ne vous inquiétez pas, madame
Bertieaux. Je m'occuper~li encore beaucoup de votre
majorité disparate, en particulier lorsque nous aurons
l'opportunité d'examiner l'accord de coopération rela-
tif au centre d'Everberg ou les projets - que je ne
trouve pas exceptionnels - d'augmentation de la capa-
cité d'hébergement de cette institution.

Cependant, je crois que le cri d'alarme lancé par les
inrervenants a trait à un autre problème. La ministre a
mentionné les services d'accuei! J'urgence. J'ai cru
comprendre qu'die faisait surtout allusion à des ser-
vices d'hébergement. En cc qui me concerne, je suis
persuadé que nous ne pouvons rester insensibles au
souhait de voir s'organisCf une prise en charge d'ur.
gencc extra mums. Quand !cs autorités mandantes
requièrent la réalisation d'un suivi en famille, celui-ci
ne peut pas débuter trois mois, quatre mois, cinq mois,
voire six mois après la prise de décision. Il serait donc
nécessaire de prévoir des capacités suffisances. C'est
Jans ce scns que j'ai invité la ministre à interroger les
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différents acteurs sur leur manière Je çonccvoir l'ur-
gence, pour éviter le report du problème.

Je terminerai en me réjouissant du fair que nous
aurons J'occasion de revenir sur bon nombre de ques-
tions soulevées au cours de ce débat lors de l'examen
du rapport annuel de la direcrion générale. J'espère, en
tout c~s,.que nous aurons l'opportunité de l'étudier en
commlSSlOn.

Mme Françoise Bertieaux (MR). - Monsieur le
Président. je n'ai pas l'intention de polémiquer avec
M. Grimberghs. Je riens néanmoins à préciser que ses
insinuations quanr au fair que nous aurions orienté le
débat sur les mineurs délinquants sont tout à fair exa-
gérées. Nous sommes tous conscients de la nécessiré de
mener des actions Je prévenrion. À ce propos, je vou-
drais remercier Mme la ministre de ses réponses très
~omplètes même si quelques zones d'ombre subsistent.

Tout d'abord, elle a déclaré avoir défini par le biais
d'une circulaire les délits pour lesquels il est permis
d'utiliser des places d'urgence. Mme la ministre ayant
par ailleurs évoqué les relations conviviales qu'elle
entretient avec les magistrats de la jeunesse, je voudrais
savoir si cela a pu être arrêté en coopération ou si cela
sera imposé, ce qui, le cas échéant, pourrait jeter un
froid.

Ensuite, en ce qui concerne l'açcord de coopération
relatif au çentre d'Everberg, Mme la ministre a stipulé
qu'il avait été ratifié par l'ensemble des ministres ct
qu'il serait envoyé au Parlement. Mme la ministre est-
elle en mesure de préciser dans quel délai? Cerre ques-
tion est primordiale pour la maîtrise de notre agenda.

Mme la ministre a aussi menrionné les politiques
croisées avec la Région wallonne - je déplore que
Bruxelles ne soit pas impliquée - ponant sur des
emplois ACS, extrêmement précaires. Dans l'intérêt
des services, ne serait-il pas judicieux de pérenniser le
sysrème pour éviter des ruptures et des remises au cou~
rant préjudiciables à l'efficacité recherchée?

Enfin, Mme la ministre a parlé du problème de l'ac-
cueil d'urgence, notamment en ce qui concerne les
longs week-ends. Il m'est revenu que des places d'ur-
gence sont dévolues à mauvais escient à certains jeunes
alors qu'elles devraienr être attribuées à d'autres
enfants... Mme la ministre pourrait-elle remédier à
cette situation?

Mme Caroline Persoons (MR). - Monsieur le
Président. je remercie Mme la ministre de sa réponse
très précise. Quant à l'application du futur ac~ord de
coopération au niveau de Bruxelles, j'ai brièvement
pris note du contenu du projet d'ordonnance et,
notamment, de la lisre des mesures et systèmes particu-
tiers pour Bruxelles. Pour ma part, j'aurais préféré y
trouver des critères de rattachement pour avoir une
pleine et entière application des décrets de la Commu-
nauté flamande et de la Communauté française. Je
crois que tout jeune peut être attaché à l'une ou l'autre
Communauté, ne fût-ce que par l'établissement sco-
laire qu'il fréquente et la langue utilisée avec l'adminis-
tration.

M. le Président. - La discussion est dose.
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PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA PROMO-
TION DE LA SANTÉ DANS L'ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR HORS UNIVERSITÉS

Vote nominatif sans résultat

M. le Président. - L'ordre du jour appelle le vote
nominatif sur le projct de décret, donr nous avons
adopté les artides.

M. Christian Dupont (PS). - .le demande une sus-
pension de séance.

M. le Président. - Je vous propose de suspendre la
séance.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 b 4S.

- Elle est reprise à 17 hl 5.

M. le Président. - La sé~mcc est reprise.

Vote lwmi/latif sur l'ensemble

M. le Président. - Nous passons au vote nomina-
tif sur l'ensemble du projet de décret relatif à la pro.
motion de la sanré dans l'enseignemenr supérieur hors
universités.

- Il est procédé au vote nominatif.

50 membres ont pris parr au vote.

50 membres ont répondu oui.

En conséquence, le projet Je décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement de la Com-
munauté française.

Ont répondu oui:

!vl!v1. Ancion, Avril. Bailly, Bayenet, i\lmes
Bertieaux, Bertouil1e, MM. Biefnot, Bock, rv1me
Bouarfa, !\IllY!. Boucher, Cheron, Dardenne, de
CJippele, Deghilage, Mme Derbaki~Sbaï, MM. de Sainr
.Moulin, Desgain, Donfut. Doulkeridis, Dupon(, .Mme
Emmerv, M~1. Ficheroulle, Fontaine, Fortez, Furlan,
Galand', Gilles, Guilhert, Hardy, Henry, Hordies,
Huarr, Jamar, .Josse, Lahssaini, Léonard, Meureau,
Moock, Neven, Perdieu. Nlmc Persoons, i\1M. Pieters,
Poty, Rodants du Vivier, Mmes Schepmans, Saudoyer,
M. Severin, Mme Vlaminck-~loreau, M. Wahl et I\tlme
Wynants.

M. le Président. - Nous sommes arrivés au termc
de nos travaux.

La séance est levée.

- La séance est lel'ée à 17 h 16.

Prochaine réunion sur conv()~ation ultérieure.
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ANNEXE

Le Greffier de la Cour d'arbitrage a notifié au Parlement :

- l'arrêt du 18 avril 2002 par lequel la Cour dit pour droit que les arricles 5, 2", 8, 10
et 14 de la loi du Il juillet 1978 organisant les relations entre les aurorités publiques
ct les syndicats du personnel militaire des Forces terrestre, aérienne et navale et du
Service médical violenr les articles 10 et Il de la Constitution;

- l'arrêt du 23 avril 2002 par lequel la Cour rejette parriellement les recours en annu-
lation des artidcs 16, 32 ec 49 du décret de la Région flamande du 26 avril 2000 por-
tant modification du décret du 18 mai 1999 portant organisation de l'aménagement
du territoire;

- l'arrêt du 23 avril 2002 par lequel la Cour dit pour droit que les articles 3 et 4 de la
loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en
matière de véhicules automoteurs ne violent pas les articles 10 et Il de la
Constitution;

- l'arrêt du 23 avril 2002 par lequel la Cour dit pour droit que l'article 34, § 1"', du
décret de la Communauté française du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l'enseignement officiel et subventionné ne viole pas les
articles 10, Il et 24 de la Constitution;

- "arrêt du 23 avril 2002 par lequel la Cour rejette les recours en annulation des
articles 2, alinéa 1'"',2", 11, 12, 15 et 19 de (a loi du 2S mai 2000 relative à la mise
en disponibilité de certains militaires du cadre actif des forces armées, des
articles 20, § 1''', alinéa 1''',2'' et 3" et 2, § 2 et 3, alinéas 3 et 4, 21, § 2, alinéa 2, 23,
§ 2, alinéas 3 et 4, 27 et 43 de la loi du 25 mai 2000 instaurant le régime volontaire
de travail de la semaine de 4 jours et le régime du départ anticipé à mi-temps pour
certains militaires et de l'article 10 Je la loi du 25 mai 2000 relative à l'enveloppe en
personnel militaire;

- les recours en annulation des articles 19 et 20 de la toi du 10 août 2001 portant des
mesures en matière de soins de santé introduits notamment par "asbl Agim, moyen
pris de la violation des articles 10 et Il de Ja Constitution;

- le recours en annulation des artides 4, 25, 34,42,43,44 et 55 de la loi du 10 août
2001 portant des mesures en matière de soins de santé introduit notamment par
J\1.M Dumont, moyen pris de la violation des articles 10 et Il de la Constitution;

- le recours en annulation et la demande de suspension de l'article 25 de la loi du
14 janvier 2002 portant des mesures en matière de soins de santé introduit par
!vI. B. Meeus, moyen pris de la violation des articles 10 et Il de la Constitution;

- les questions préjudicieJles posées par le Tribunal de 1"-instance de Nivelles (en cause
de e.a. M. W. Tharlissia contre e.a. le Ministère public) sur le point de savoir si l'ar-
ticle 29 du Code de la nationalité belge viole les articles 10 et 11 de la Constitution;

- la question préjudicielle posée par le Conseil d'Etat (en cause de M.H. Aspeslagh
contre l'Etat belge) sur le point de savoir si l'article 8, § 2, de la loi du 13 juillet 1976
rdative aux effectifs en officiers et au statut du personnel des Forces années et l'ar-
ticle 39, § 1", alinéa 1'.', de la loi du 1" mars 1958 relative au statut des officiers de
carrière des Forces terrestre, aérienne et navale et du Service médical, violent les
articles 10 et 11 de la Constitution;

- la question préjudicielle posée par le Tribunal de 1". instance de Gand (en cause de
M.J. Hoegaerts contre la région flamande) sur le point de savoir si l'article 40, § 2,
du décret du Conseil flamand du 22 décembre 1995 contenant diverses mesures
d'accompagnement du budget 1996 viole Jes règles établies par la Constitution ou en
vertu de celle-ci pour déterminer les ..-:ompétences respectives de l'Etat, des Commu-
nautés et des Régions;

- les questions préjudicielles posées par le Conseil d'Etat (en cause de M. J. De Jaeger
contre l'Inami) sur le poinr de savoir si les articles 142, 15ï et 1ï4, 6°, de la loi rela-
tive à l'assurance obligaroire soins de-santé et indemnités violent les articles 10 et 11
de la Constitution~

- la question préjudicielle posée par la Cour d'Appel de Bruxelles (en cause de
Mme H. Driane contre l'Etat Belge) sur le point de savoir si ('article 28, § 3, alinéa
2, de la loi du 28 décembre 1992 portant des dispositions fiscales, financières et
diverses et l'artide 244. 2", du Code des impôts sur les revenus 1992 violent les
articles 10 et 11 de la Constitution.
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